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1 .  P R E S E N T A T I O N  G E N E R A L E  D U  T E R R I T O I R E  

1 . 1 . L E  C O N T E N U  D U  R A P P O R T  D E  P R E S E N T A T I O N  

Le présent document constitue une pièce importante pour comprendre les choix d’aménagement du territoire 

communal à partir des analyses de la situation locale et des évolutions observées. Son contenu est défini par l’article  

L151-4 du Code de l’Urbanisme : 

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 

durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés 

en matière de développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement forestier, 

d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de 

transports, de commerce, d'équipements et de services. 

Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l'approbation 

du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la capacité de densification et de mutation de 

l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui 

favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou 

forestiers. Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 

urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de consommation 

de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et 

démographiques. 

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de 

vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités. » 

Ces analyses aboutiront à la définition d’un Projet d’Aménagement et de Développement Durable qui précisera les  

objectifs de la commune dans le respect des principes fondamentaux s’imposant aux documents d’urbanisme (art. L101-

2 du Code de l’Urbanisme) et dans le cadre d’une concertation réelle et suffisante. 

1 . 2 . L E S  M O T I F S  D E  L A  R E V I S I O N  D U  P L A N  L O C A L  D ’ U R B A N I S M E  ( P L U )  

La commune de MONTREAL dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal en 

date du 2 Septembre 2013. L’objectif de la révision générale est d’intégrer toutes les évolutions réglementaires qui ont 

eu lieu, notamment les obligations suivantes : 

■ La LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite « Grenelle2 ») ; 

■ La LOI n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR ; 

■ La LOI (« loi LAAF ») ; 

■ Nouvelle codification du Code de l’Urbanisme ; 

■ Actualisation du SCoT ; 

L’ensemble des évolutions législatives et règlementaires impliquent en particulier des conséquences en termes de : 

■ Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et la réduction de cette consommation 

dans les aménagements futurs ; 
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■ Analyse des capacités de densification des espaces déjà urbanisés ; 

■ Mutualisation des capacités de stationnement des parkings publics ; 

■ Prise en compte de l’énergie et du changement climatique ; 

■ Continuités écologiques pour la protection de la biodiversité par une trame verte et bleue. 

1 . 3 . L E  C O N T E X T E  G E O G R A P H I Q U E  E T  A D M I N I S T R A T I F  

1 . 3 . 1  L E S  G R A N D E S  C A R A C T E R I S T I Q U E S  D U  T E R R I T O I R E  

La commune de Montréal est vaste, elle s’étend sur une superficie de 55 km2, largement occupée par les espaces 

agricoles et naturels. La densité de population est en conséquence relativement faible, soit 35 habitants /km2 sur 

l’ensemble du territoire, mais avec une densité forte au sein du village.  

Le village est bâti sur une butte dont le sommet est occupé par la Collégiale Saint Vincent. Cette situation dessine la 

silhouette villageoise, visible à une trentaine de kilomètres. Le village domine les plaines du Razès et offre des vues 

lointaines magnifiques sur les Corbières, la Montagne Noire et les Pyrénées. L’implantation de Montréal est très 

ancienne ; elle était une châtellenie royale au VIème siècle. Le village fortifié du Moyen-Âge n’occupait qu’une superficie 

restreinte autour de l’église Saint-Vincent, érigée en collégiale en 1318 ; la commune actuelle regroupe plusieurs 

anciennes paroisses, ce qui explique son importante superficie. 

La commune est entourée par 14 communes. Elle est traversée d’est en ouest, sur sa partie nord par le Canal du Midi 

et par l’autoroute A 61 ; elle est reliée à Bram par la D43 et à Carcassonne par la D 119. 
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1 . 3 . 2  O R G A N I S A T I O N  A D M I N I S T R A T I V E  

La commune de Montréal se situe dans le département de l’Aude, arrondissement de Carcassonne. Elle s’inscrit dans 

l’organisation administrative suivante : 

 Communauté de Communes Piège-Lauragais-Malepère regroupant 38 communes et dont le siège est 

installé à Bram ; 

 SCoT du Pays Lauragais : le SCoT approuvé le 12 novembre 2018 s’impose au Plan Local d’Urbanisme de 

Montréal qui doit être compatible avec ses objectifs et prescriptions. La Commune ayant intégré la CC Piège-

Lauragais-Malepère en 2013, elle appartient désormais au périmètre du SCoT. 

 La commune est également membre de plusieurs syndicats intercommunaux : le Syndicat Sud Oriental de la 

Montagne Noire qui alimente le territoire en eau potable ; le Syndicat Intercommunal d’Aménagement 

Hydraulique du Bassin du Fresquel ; le Syndicat des Communes du Canal des Deux Mers. 

Pour les découpages statistiques, Montréal appartient aux zones suivantes : 

 Zone d’emploi de Carcassonne : celle-ci comprend 113 communes et regroupe 45 000 emplois ; 

 Bassin de vie de Bram qui compte 28 communes : le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les 

habitants ont accès aux équipements et services les plus courants. 
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2 .  L E  D I A G N O S T I C  S O C I O - E C O N O M I Q U E  

2 . 1 . L A  P O P U L A T I O N  E T  L E S  D Y N A M I Q U E S  D E M O G R A P H I Q U E S  

Mise à jour des chiffres clés : 

La tendance décrite ci-dessous s’est poursuivie et Montréal connaît toujours un infléchissement de sa dynamique 

démographique.  

 

La population légale au 1er janvier 2019 est de 2085 habitants (l’INSEE désigne ainsi à la fois la population ayant sa 

résidence habituelle sur la commune (« population communale », ainsi que la « population comptée à part » dont la 

résidence habituelle est dans une autre commune mais qui ont conservé une résidence sur le territoire de la commune).  

Au cours du demi-siècle écoulé, la commune a connu une croissance modérée marquée par deux périodes contrastées : 

un recul progressif du nombre d’habitants jusqu’en 1990, puis, de 1990 à 2008, une reprise jusqu’à nos jours qui lui 

fait regagner 400 habitants. La croissance s’est accentuée durant la période de 1999 à 2008 ; ce n’est que dans la toute 

dernière période que cette dynamique s’infléchit et la commune perd une dizaine d’habitants. 

1678
1588 1595 1546

1672

1957 1948

500

1000

1500

2000

2500

1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013

Evolution de la population sur une longue période

INSEE, RGP 2013

 

La population communale est de 1899 en 2016. 

 

 

 

 

La comparaison du rythme de croissance avec les communes voisines ainsi qu’avec la communauté de communes, 

comme le montre le graphique ci-dessous, montre qu’il s’agit de dynamiques variées, contrairement à certains 

+1,1%/an 
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territoires où l’on peut voir des courbes quasiment parallèles. Ici, chaque commune a sa propre dynamique soit au 

niveau du sens de l’évolution de sa population, soit au niveau du rythme d’évolution. On voit ainsi que si  Alzonne se 

différencie nettement des autres collectivités, les autres, comme Montréal, sont marquées par une période de déclin 

démographique, puis une reprise, plus ou moins forte et un tassement depuis 2008. 

Ces évolutions s’expliquent sans doute par deux phénomènes : d’une part un effet de crise, après 2008, qui a mis un 

frein à des projets d’installation sur le territoire, et d’autre part, les grandes différences entre les évolutions sur les 

différentes communes traduisent les conséquences des opérations urbaines menées localement qui ont permis d’offrir 

des logements pour l’accueil de nouveaux ménages. 

 

2 . 1 . 1  L E S  C O M P O S A N T E S  D E  L A  D E M O G R A P H I E  

Mise à jour des chiffres clés : 

L’analyse suivante montre une compensation du solde naturel négatif par un solde migratoire positif. Ces dernières 

années, on constate une modification de cette tendance avec un nombre de sorties plus important que d’entrées. Le 

solde migratoire ne permet donc plus de compenser le solde naturel et la variation annuelle moyenne de population 

en % diminue au cours de la période de 2013 à 2018. Ce phénomène s’explique en partie par l’offre de logements à 

vendre et à louer limitée sur la période et les problématiques de rétention foncière de la commune qui ont bloqué 

les projets d’urbanisation prévus au PLU de 2013. 

L’ancienneté d’emménagement des ménages n’a pas évolué entre 2013 et 2018, près de 45% des ménages habitent 

à Montréal depuis moins de 10 ans.  
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L’analyse de l’évolution démographique de Montréal dans ses composantes confirme que la croissance est due à 

l’accueil de nouveaux habitants puisque le « solde migratoire » (rapport des arrivées et des départs) compte pour près 

du double de la croissance due au solde des naissances sur les décès (graphique ci-dessous). Au cours de ces différentes 

périodes, une constante : à l’exception de la dernière période intercensitaire, la croissance est entièrement due à 

l’attractivité de la commune. La croissance qu’a connue la commune peut s’expliquer de deux manières : d’une part il 

s’agit d’une période de regain pour bon nombre de territoires ruraux qui avaient connu un déclin dans les années 1960 ; 

période de forte où les actifs s’installent dans des communes souvent éloignées de leur lieu de travail ; d’autre part, la 

commune a réalisé des opérations d’extension urbaine qui ont permis l’accueil de nouveaux habitants. 

Dans la période plus récente (2008-2013) c’est surtout l’arrivée des nouveaux habitants qui s’est atténuée, tandis que 

le solde naturel reste négatif mais constant. 

 

La conséquence de ces évolutions démographiques est d’avoir fortement renouvelé la population communale, en 2013, 

près de la moitié des ménages (48%), réside à Montréal depuis moins de 10 ans.  

 

La structure de la population se modifie également : on constate un relatif rajeunissement en une génération. En effet, 

en 1990, la base de la pyramide des âges (population de moins de 20 ans) est plus étroite qu’au niveau des tranches 

d’âge supérieures, et l’on constate une part non négligeable de « trentenaires » ; on est dans la période où s’installent 

de nouveaux ménages jeunes. Une génération plus tard, en 2013, les enfants de ces trentenaires étoffent la base de la 

pyramide des âges (importance des moins de 14 ans). Par contre, on observe un classique creux de génération pour les 

15 à 30. Ans, il s’agit de jeunes qui quittent la commune pour leurs études supérieures ou pour leur premier emploi et 

ces départs ne sont pas remplacés par l’installation de jeunes. L’indice de jeunesse est le rapport entre le nombre de 

personnes de moins de 20 ans et celui des plus de 60 ans. Plus cet indice est élevé, plus il représente l’importance de la 

part des jeunes dans la population. A Montréal, il est de 89 en 2016 quand il est de 86,1 pour la Communauté de 

communes et de 73,5 pour l’ensemble du département. 
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2 . 1 . 2   L A  C O M P O S I T I O N  D E S  M E N A G E S  

La population communale comprend 783 ménages. Comme partout ailleurs la taille des ménages diminue 

régulièrement, suivant les transformations de la société française (décohabitation, et allongement de la durée de vie), 

ce qui se traduit par davantage de ménages composés d’une personne seule. La taille des ménages était en moyenne 

de 2,7 en 1990, elle est reste importante à Montréal, de 2,5 personnes par ménage en 2013. Par comparaison elle est 

plus faible à l’échelle de la Communauté de communes (2,3). 

2 . 1 . 3  L E  P R O F I L  S O C I O E C O N O M I Q U E  D E S  M O N T R E A L A I S - E S  

Mise à jour des chiffres clés : 

Aucune évolution n’est constatée entre les chiffres de 2013 et ceux de 2018.  

 

La population active de plus de 15 ans comprend 824 personnes ; le taux d’activité est un indicateur relativement 

favorable puisqu’il est de 72,1 %, stable depuis 2008, mais il est seulement de 64% pour les actifs ayant un emploi. Les 

évolutions les plus significatives concernent les retraités, (+19%), même si en valeur absolue cette augmentation ne 

représente que 20 personnes ; dans la même période le nombre d’actifs ayant un emploi diminue de 17 personnes. 
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Le taux de chômage qui est de 7,9%, sensiblement au même niveau qu’en 2008 : il concerne 90 personnes sur la 

commune. Cette situation est nettement plus favorable qu’à l’échelle de la Communauté de communes dont le taux de 

chômage est de 14,4% de la population active de 15 à 64 ans. 

La commune compte 1073 foyers fiscaux, dont seuls 37% sont des foyers fiscaux imposables, ce qui révèle que la 

majorité de la population dispose de revenus modestes. Les revenus proviennent, pour 58% des foyers fiscaux, de 

traitements et salaires et pour 42 % de retraites et pensions. Parmi les foyers fiscaux imposés, le revenu de référence 

fiscal moyen est nettement plus élevé que pour la moyenne départementale. Il en va de même pour les communes de 

Villasavary est d’Arzens : ce territoire se distingue donc par une population dont une partie importante est active et 

dispose de revenus supérieurs à d’autres secteurs de l’Aude. On peut distinguer deux parties dans la répartition des 

revenus des foyers fiscaux de Montréal : presqu’une moitié (46%) ont de faibles revenus, inférieurs à 15000 € et autant 

ont un revenu de référence compris entre 15 000 et 50 000 €. 

  

Pour la région Occitanie dans son ensemble, la médiane des revenus disponibles des ménages1, par unité de 

consommation s’élève à 19 277 € ; pour le département de l’Aude, il est de 17 653 € : sur la commune de Montréal il se 

situe un peu au-dessus de la moyenne de l’Aude, à 18 407 €. 

  

                                                                 
1 Le revenu disponible d'un ménage comprend les revenus d'activité (nets des cotisations sociales), les revenus du patrimoine, les 
transferts en provenance d'autres ménages et les prestations sociales (y compris les pensions de retraite et les indemnités de 
chômage), nets des impôts directs. Chaque ménage compte une ou plusieurs « unités de consommation » selon le nombre d’adultes 
et d’enfants. 
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ANALYSE DEMOGRAPHIQUE : SYNTHESE 

■ L’analyse des données démographiques convergent vers quelques caractéristiques principales : 

la commune de Montréal connaît une croissance régulière, freinée durant la dernière période 

intercensitaire. Elle poursuit tout de même son renouvellement avec une part importante de 

nouveaux ménages en majeure partie actifs. 

■ La composition du revenu, pour la majorité de la population de Montréal provient des activités 

professionnelles, ce qui confère un revenu fiscal supérieur à l’ensemble du département où la 

part provenant des retraites et pensions est plus importante. 

ENJEUX 

■ Le maintien de l’équilibre des générations grâce à la capacité à accueillir de jeunes ménages. 

■ L’installation d’actifs ayant accès à des emplois. 

2 . 2 . L ’ H A B I T A T  

2 . 2 . 1  U N  P A R C  D E  L O G E M E N T  E N  P R O G R E S S I O N  M O D E R E E  

Mise à jour des chiffres clés : 

Le rythme de construction a diminué au cours de la dernière période tandis que les autres chiffres restent stables 

entre 2013 et 2018. La commune compte un peu moins de résidences secondaires et de logements vacants.  

Le recensement des logements vacants effectué par la Mairie au cours de l’année 2021 montre la présence de 116 

logements vacants, soit 33 de moins qu’en 2013 (source INSEE).  

Les appartements sont passés de 7.1 % du parc à 6.2 %.  

L’évolution du parc de logements reste globalement stable.  

 

Depuis le recensement de 1968 (674 logements sur la commune), le nombre d’habitations n’a cessé de croître à 

Montréal pour atteindre 1098 logements en 2016, soit 1,6 fois plus qu’en 1968. Entre 1999 et 2016, le parc de logements 

a connu une progression relativement importante avec un taux de croissance de 35 % soit en moyenne 16,7 nouveaux 

logements par an. Cette croissance s’explique en grande partie par le phénomène de décohabitation : la population 
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communale comprend de plus en plus de ménages d’une seule personne et de manière plus générale, la taille des 

ménages baisse significativement. En 2016, la taille moyenne des ménages est de 2,3 alors qu’elle était de 2,5 en 1999. 

 

Entre 2008 et 2013, la composition du parc immobilier a légèrement évolué ; elle est restée stable depuis 2013. 

Les résidences principales représentent toujours la grande majorité des constructions à usage d’habitat sur le territoire 

(71,3% en 2013). Ce taux est légèrement inférieur à celui constaté en 2008 (76,3%).  

La part des résidences secondaires a quant à elle très nettement évoluée à la hausse. Leur nombre est passé de 104 à 

149 logements soit une augmentation de 43,3%. 

Les logements vacants recensés par l’INSEE représenteraient une partie importante du parc total des logements (18,7% 

selon les données INSEE 2018) : cette donnée ne correspondant pas à la réalité du terrain observée par la municipalité, 

celle-ci a fait réaliser un inventaire par un employé municipal. Il a ainsi été repris la liste issue des données fiscales 

(fichier DGFIP anonymisé) : une fois supprimés les garages, annexes et autres bâtiments qui ne sont pas des habitations 

et n’ont aucun potentiel de logement, il reste 116 logements vacants en 2021, ce qui représente un taux de vacance 

de 10,4%. 

Cette vacance s’explique surtout par la structure du parc immobilier au sein du village ancien où se trouvent des maisons 

étroites, de plusieurs étages, sans cour ni jardin. Ces bâtiments possèdent le charme des façades anciennes qui justifient 

du Site Patrimonial Remarquable, mais ils demandent des recompositions importantes de l’agence interne pour 

répondre aux besoins et attentes des ménages. La protection des façades et de leur alignement interdit la destruction 

d’immeubles pour créer de nouveaux espaces publics ou cours privatives. Malgré cela, la mairie a connaissance de 

plusieurs acquisitions par des ménages souhaitant s’installer dans le village. 
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Le parc de logements est presque exclusivement composé de maisons particulières (92,5%). Elles ont augmenté de 

9,8% entre 2008 et 2013. Les appartements ne représentent que 7,1% du parc immobilier mais leur nombre est en 

augmentation de 25,8 % passant de 62 à 78 appartements sur la commune entre 2008 et 2013. 

 

L’évolution du nombre de pièces des résidences principales entre 2008 et 2013 indique que la majeure partie des 

constructions édifiées sur le territoire étaient de grande taille (3 et 4 pièces). Ce sont précisément les logements de 4 

pièces dont la part a augmenté de 4,3% soit une augmentation de 39 habitations tandis que le nombre de résidences 

de plus petite taille, 1 et 2 pièces est resté stable, et que celui des grands logements de 5 pièces ou plus a diminué de 

4,5%, soit une baisse de 20 habitations. 

 

En parallèle, les données SITADEL mettent en évidence que, sur la période 2005-2014, 115 logements ont été 

commencés, soit une moyenne de 11,5 logements commencés par an. 

Ce développement s’est principalement organisé autour des années suivantes : 2006-2007-2009 2014.  Ces pics de 

construction correspondent à la mise en chantier de logements individuels groupés, 51 logements construits dans la 

période étudiée et de logements collectifs, 13 logements construits dans la période étudiée.  

Par la suite à partir de 2013, le rythme de construction s’est effondré, faute d’espaces pouvant recevoir les projets 

urbains dans un contexte de fort blocage foncier sur les secteurs à urbaniser du PLU. 
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Le logement individuel pur représente sur cette période 42% des logements construits. 

En comparaison, dans les communes voisines de Fanjeaux, Bram, et Villasavary, cette part du logement individuel pur 

est respectivement de 30%, 58% et 77%. 

2 . 2 . 1  D E S  M E N A G E S  P L U S  P E T I T S  E T  I N S T A L L E S  R E C E M M E N T  

Mise à jour des chiffres clés : 

Les tendances n’ont pas volué depuis 2018, malgré une augmentation de la part des 60-74 ans et une augmentation 

des personnes âgées vivant seules.   
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L’ancienneté de l’emménagement des habitants dans les résidences principales correspond à l’évolution des 

constructions sur la commune. En 2016, 43,7% de la population vit sur Montréal depuis moins de 10 ans et près de 

30% depuis moins de 4 ans. Ces données mettent en évidence l’attractivité que connaît le territoire, bien que cette 

attractivité soit en baisse depuis quelques années. 

Ces chiffres mettent en évidence que la commune de Montréal se développe plus par l’accueil de nouvelles populations 

que par le renouvellement naturel. C’est donc un enjeu important pour la commune, qui dispose des équipements 

scolaires, de pouvoir renforcer son attractivité en direction de ménages plus jeunes, avec enfants. 

 

Afin d’envisager de manière optimale le type de logements à produire, il est intéressant d’étudier le nombre d’habitants 

par foyer. Ainsi, sur la commune de Montréal, il est possible de constater que la taille des ménages est de 2,3 habitants 

par foyer en moyenne. Cette valeur est en diminution sur la période 2005-2018, diminution constante sur une plus 

longue période, passant ainsi de 3,3 occupants moyens par résidence principale en 1968 à 2,3 en 2018. 

 

Ces éléments sont à mettre en corrélation avec l'évolution de la population sur la même période, mettant en évidence 

un vieillissement de la population, les personnes de plus de 60 ans représentant 28,5% de la population totale en 2013 

contre 25,7% en 2008. 

En parallèle, il faut noter que la part des enfants de moins de 14 ans a légèrement évolué à la hausse passant de 19.5% 

de la population en 2008 à 19.9% en 2013. Cependant cette proportion baisse dans la période récente, passant de 19.9% 

à 17.9% en 2016 : cette évolution confirme l’importance de l’attractivité en direction de ménages jeunes afin de 

favoriser un renouvellement de la population. 
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La structure des ménages a également évolué : le pourcentage des personnes vivant seules a augmenté sur la période 

étudiée, en particulier celle des personnes de plus de 40 ans. 

Ces éléments mettent en exergue la nécessité de développer un projet d’aménagement pour la commune favorisant 

des formes urbaines qui répondent à cet enjeu du vieillissement de la population et de l'augmentation du pourcentage 

de personnes vivant seuls, avec un besoin en petits logements, offre assez peu présente sur le territoire. 
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ANALYSE HABITAT : SYNTHESE 

■ Un rythme de construction important jusqu’en 2013 (17 nouveaux logements par an) qui s’est 

effondré entre 2013 et 2018 à 5 logements par an. 

■ Une vacance relativement importante qui représente 10,4% du parc immobilier en 2021. 

■ Une attractivité essentielle de nouveaux résidents : près de la moitié de la population réside 

depuis moins de 10 ans sur le territoire. 

■ Un vieillissement de la population notable mais de nouvelles arrivées de famille qui compensent. 

■ Un développement urbain récent marqué d’une part par  l’aménagement de lotissements mais 

aussi par des constructions en diffus. 

■ Un patrimoine urbain et architectural riche à conserver contre une banalisation de l'architecture. 

ENJEUX 

■ Développer une mixité et une évolutivité des formes de logements pour favoriser le parcours 

résidentiel de la population sur le territoire. 

■ Favoriser la rénovation du bâti, mieux connecter les lotissements existants au centre-bourg, 

combler les interstices pour limiter l'étalement extensif et le mitage du territoire agricole. 

■ Préserver et mettre en valeur un patrimoine urbain et architectural riche. 

■ Traduire le Site Patrimonial Remarquable dans le PLU. 

2 . 3 . L E S  E Q U I P E M E N T S  E T  L E S  S E R V I C E S  A U  P U B L I C   

La diversité d’équipements disponibles à Montréal permet à sa population de disposer des principaux services utiles 

pour la vie quotidienne. La majeure partie des équipements et services se trouve dans le centre-bourg. 

■ Les services publics et administratifs 

Ces équipements sont tous installés dans le centre historique dont ils contribuent ainsi à marquer les fonctions de 

centralité :  

 Mairie 

 Caserne de pompiers 

 Gendarmerie  

■ Les services aux particuliers et aux entreprises : 41 établissements sont recensés dans ces domaines par la Base 

permanente des équipements de l’INSEE (BPE, 2015). Cette présence constitue une offre essentielle pour la vie 

des habitants de Montréal et de plus, elle anime la vie économique locale. 

 Artisans et métiers de services : la plupart des métiers du bâtiment sont représentés (maçon, électricien, 

etc.) ainsi que les métiers de service à la personne (soins de beauté, coiffure), école de conduite. 

 Services généraux : banques, assurances, restaurants (5), agences immobilières, sont également présents 

■ Les commerces et l’artisanat 

 10 commerces sont répertoriés dans la Base permanente des équipements. Les commerces sont répartis en 

deux secteurs : le centre-ville, en particulier sur le boulevard qui a vocation à constituer une artère 
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commerciale ; la zone artisanale et commerciale de Pé-de-Gat où est installé un supermarché ; distante du 

centre-ville elle oblige à des déplacements automobiles et devrait à terme être mieux connectée aux 

quartiers urbains.  

 Les activités de service marchand comprennent également une banque, deux salons de coiffure, plusieurs 

artisans (ébénisterie, menuiserie, entreprises du bâtiment, …). 

■ Les services de santé et d’action sociale 

 Deux médecins généralistes sont  installés à Montréal, ainsi qu’un dentiste, un kinésithérapeute et un 

chiropracteur et 4 infirmières libérales et une pharmacie. 

 Une Maison de retraite est installée dans le quartier La Salle. 

 La compétence en matière de services d’action sociale est exercée par la CC : Le Centre Intercommunal 

d’Action Sociale (CIAS) Piège Lauragais Malepère, est la structure porteuse du Service Polyvalent d’Aides et 

de Soins à Domicile (SPASAD) pour la prise en charge des personnes âgées dépendantes.  

 Une Maison des Services au Public : permanence le mardi 

matin du service où la population peut accéder aux 

informations sur la plupart des services publics 

intercommunaux et des organismes partenaires (MSA, 

Chambre des Métiers, Aude Habitat, CAF, CARSAT, Finances 

Publiques, Pôle Emploi, CCI, CPAM, Conseil Départemental 

de l’Aude, RSI, MLI, PIJ…). 

 Une crèche de 20 places est installée rue des Moulins. 

 Le Foyer d’Accueil Médicalisé pour des personnes atteintes 

d’autisme, créé en 2018 dans le quartier de Peyrounet. 

■ Les équipements culturels et sportifs 

 Le principal équipement culturel est la médiathèque intercommunale, rue des Frères qui s’inscrit dans le 

réseau de lecture publique avec plusieurs autres communes de l’intercommunalité.  

 La commune est relativement bien équipée dans le domaine sportif, avec une salle polyvalente et un 

gymnase, une piscine et des terrains de sports.  

 La coulée verte où est aménagé un terrain de camping constitue un secteur d’équipements reliant le cœur 

historique et les quartiers plus récents de l’est et du sud de la commune.  

 2 boucles de randonnée sont aménagées : le « parcours des bûcherons » et un circuit VVT. 

■ Les établissements scolaires  

 La commune est dotée d’une école maternelle et de deux écoles élémentaires 

 Un établissement privé confessionnel propose une scolarité du niveau primaire au lycée. 

 

 

 

 

 
Crèche, photo CC PLM 
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Les effectifs scolaires sont stables pour l’école élémentaire, en léger recul en maternelle : avec 150 enfants pour l’école 

élémentaire et 71 à la maternelle à la rentrée 2015. 

 

 

Globalement, si l’on se réfère à la classification des services et équipements établie par l’INSEE, en 3 classes : de 

proximité, intermédiaire ou supérieur, Montréal se caractérise clairement par la présence de services de proximité. La 

commune n’est pas suffisamment pourvue de services intermédiaires pour constituer un pôle de services dont le 

rayonnement permet d’attirer des personnes des communes alentours. Pour constituer, selon cette classification, un 

pôle de services, il manque un certain nombre de services de la gamme intermédiaire qui ne sont pas présents à 

Montréal, notamment dans le domaine de la santé (laboratoire d’analyses,…) ou des commerces spécialisés 

(habillement, équipement du foyer…) ou encore des services aux particuliers (antenne pôle emploi, agence d’intérim,…). 

Cette situation reflète celle du département de l’Aude qui est surtout bien pourvu en services de proximité. L’indicateur 

d’équipement pour l’Aude est de 406 pour 10 000 habitants, soit 80/2000 ; à Montréal l’indicateur est de 75 pour 2000 

habitants.  
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ANALYSE DES EQUIPEMENTS ET SERVICES : SYNTHESE 

■ Montréal dispose de services de proximité et dépend de l’unité urbaine de Carcassonne pour les 

équipements de la gamme intermédiaire ou supérieure. 

■ La commune est bien équipée pour la scolarité au niveau primaire, ainsi que pour les sports, mais 

avec une certaine fragilité de l’équipement commercial. 

■ Malgré ses atouts patrimoniaux et ses potentiels touristiques, on note une carence 

d’équipements du secteur de l’hôtellerie-restauration. 
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ENJEUX  

■ Le maintien voire le renforcement des commerces de proximité. 

■ L’intégration du Foyer d’Accueil Médicalisé au tissu urbain et au fonctionnement urbain. 

■ La valorisation des atouts touristiques, qui permettrait de soutenir une activité locale et le 

secteur de la restauration et de l’hébergement touristique. 

2 . 1 . L E S  R E S E A U X  

2 . 1 . 1  L ’ A L I M E N T A T I O N  E N  E A U  P O T A B L E  

L’alimentation en eau potable provient des ressources gérées par le Syndicat Sud Oriental de la Montagne Noire qui 

alimente le réservoir communal. La commune disposait de quelques sources qui ne sont plus utilisées pour l’eau potable 

mais uniquement pour l’arrosage des espaces verts ou des terrains de sport. La distribution d’eau potable est confiée 

par contrat d’affermage à la SADE-VEOLIA qui gère le réseau communal depuis 1987. 
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Le stockage de l’eau est effectué au niveau du village dans un réservoir installé près de la collégiale. Ce réservoir est 

ancien et, compte tenu de la vétusté du mur d’enceinte, la municipalité, en accord avec la communauté de communes 

a planifié la création d’un nouveau réservoir au lieu-dit de Stricou.  

Le Syndicat de la Montagne Noire dispose d’un autre réservoir à l’est du village, qui pourrait être utilisé à la fois pour 

Montréal et pour Arzens, ce secteur est donc à préserver pour le futur. 

2 . 1 . 2  L A  C O L L E C T E  E T  L E  T R A I T E M E N T  D E S  E A U X  U S E E S  

Mise à jour des chiffres clés : 

Compte tenu de l’évolution démographique faible entre 2015 et 2018, les données de 2015 restent une information 

de référence.  

 

Montréal est équipée d’une station de traitement des eaux usées, mise en service en 2007. L’équipement est installé 

au sud de la zone artisanale de Pé-de-Gat 

 

 

La station d’épuration rejette les eaux usées traitées dans le ruisseau du Rébenty. Elle dispose d’une capacité nominale 

de 3000 Equivalent Habitant (EH) et d’un Débit de référence de  550 m3/j. Les boues sont éliminées par épandage. Les 

filières de traitement sont à boue activée avec aération prolongée pour l’eau ; par lit de séchage pour les boues. 
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Chiffres clés de la station 
d’épuration 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Charge entrante maximale 
1800 

EH 
2683 

EH 
3648 

EH 
1248 

EH 
2226 

EH 
3622 

EH 
1247 

EH 

Débit entrant moyen 
270 
m3/j 

236 
m3/j 

398 
m3/j 

458 
m3/j 

209 
m3/j 

213 
m3/j 

192 
m3/j 

Production de boues 
18 t 
MS / 

an 

25 t 
MS / 

an 

11 t 
MS /an 

16 t 
MS / 

an 

16 t 
MS / 

an 

14 t 
MS / 

an 

33 t 
MS / 

an 

La station d’épuration est conforme en équipement et en performances. Au regard de sa capacité nominale en charge 

entrante et du débit moyen entrant, elle peut recevoir de nouveaux raccordements. 

2 . 1 . 3  L ’ E Q U I P E M E N T  N U M E R I Q U E  

 

Selon l’Observatoire France Très Haut Débit, la desserte du territoire communal est correcte sur le bourg avec un débit 

de 30 à 100 Mbit/s (mégabits par seconde) ; elle est de 8 à 30 M bit/sur la partie sud, et notamment sur le secteur de 

la zone d’activités Pé-de-Gat ; sur la plupart des écarts elle varie de moins de 3 à 30 M bit/s. La technologie en place est 

l’ADSL (réseau téléphonique par fil de cuivre, tandis que la fibre optique jusqu’à l’abonne (FtH «  fiber to the home ») 

n’est pas disponible. le Plan France Très Haut débit vise à couvrir l’intégralité du territoire en très haut débit d’ici 2022  

et de déployer la fibre optique.  
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Un bon niveau de débit numérique est important à toute perspective de développement : selon les estimations du 

Conseil départemental de l’Aude, pour un ménage, les besoins dus au multi-équipement numérique (médias, « maison 

connectée », etc.) se situent dans une fourchette de 50 à 100 Mbps (Millions de bits par seconde). Pour les entreprises 

cette donnée conditionne le choix de s’installer dans une zone d’activités. Pour les services publics, la numérisation des 

services rend également nécessaire l’accès à un Très Haut Débit. 

Le territoire communal est traversé par les deux réseaux de fibre optique qui desservent l’Aude, le longe de l’autoroute 

et le long du Canal du Midi. 

La stratégie d’équipement numérique de l’Aude est mise en œuvre par le Syndicat Audois des Energies et du Numérique, 

le SYADEN. Le déploiement de la fibre s’effectue en deux phases : au terme de la phase 2 qui sera réalisée entre 2020 

et 2030, tous les ménages audois devraient pouvoir être raccordés à la fibre optique. 

ANALYSE DES RESEAUX : SYNTHESE 

■ La commune dispose de capacités d’épuration suffisantes pour la population résidente avec une 

station d’épuration et  un réseau de collecte bien dimensionné. 

■ L’approvisionnement en eau potable provient de la montagne noire qui alimente le réservoir 

communal. 

■ Un nouveau réservoir d’eau potable va être créé sur le territoire communal en remplacement de 

celui situé au cœur du village. 

ENJEUX 

■ Les points d’eau pour la défense incendie sont à compléter dans le cadre du Schéma 

départemental de lutte contre les incendies.  

2 . 2 . L E S  A C T I V I T E S  E C O N O M I Q U E S  E T  E M P L O I S  

Mise à jour des chiffres clés :  

Les données relatives aux activités économiques et à l’emploi n’ont pas évolué entre 2016 et 2018. 

 

Les activités économiques les plus représentées à Montréal sont la viticulture qui façonne le territoire et le secteur des 

services et commerces qui regroupe la majorité des entreprises et des emplois. 

 

Le territoire communal compte 140 entreprises et 400 emplois en 2016 pour une population d’actifs de 15 à 64 ans de 

744 personnes. La commune a perdu de nombreux emplois, notamment avec le déplacement de l’Intermarché vers une 

commune voisine.  Il s’est perdu près de 100 emplois depuis 2011, et l’indicateur de concentration d’emplois baisse en 

10
27

43

29

31

Les entreprises par secteur d'activités au 1er janvier 
2015

Industrie

Construction

Commerce, transport, 
restauration

Services aux entreprises

Services aux particuliers
INSEE, répertoire des établissements SIRENE
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conséquence : cet indicateur est de 62,6 (nombre d’emplois pour 100 actifs ayant un emploi qui résident sur la 

commune), ce qui signifie que plus d’un tiers de la population active dépend des bassins d’emplois extérieurs. 80% des 

emplois existant sont des emplois salariés. 

Parmi les actifs ayant un emploi qui résident à Montréal, seuls 226 (36 %) y travaillent, les autres effectuent des navettes 

domicile-travail. Les postes salariés existant sur la commune sont en majorité dans le secteur de l’administration, de la 

santé ou de l’action sociale ainsi que dans le secteur du commerce et des services. 

L’enjeu majeur découlant de ces données est celui de l’attractivité économique de la commune. Celle-ci dispose d’une 

zone artisanale et de quelques capacités d’extension si besoin de cette zone artisanale afin de recréer un parc d’activités 

vivant. L’élément positif qui permet d’étayer cet enjeu tient à l’installation de plusieurs entreprises ces dernières 

années à Montréal : un foyer d’adultes handicapés, une imprimerie, un sous-traitant de l’aéronautique … 

 

 

L’organisation spatiale des activités montre une concentration pour les commerces le long de l’avenue du Lauragais, et 

dans la zone d’activité des Giscarrels, zone mixte, commerciale et artisanale, située au sud-ouest du village, sur le site 

Administration publique, enseignement, 
action sociale

Commerce, trnsports, services divers

Industrie

Agriculture

Construction

117

90

41

35

29

Postes salariés par secteur d'activités

INSEE, CLAP, au 31/12/2014

Avenue du Lauragais 
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Pé-de-Gat. S’y trouvent notamment, une imprimerie, une entreprise d’embouteillage,… Le supermarché installé dans la 

zone artisanale a fermé depuis 2019. 

 

Localisation sur photo aérienne géoportail 

   

ZA Les Giscarrels, imprimerie  

 

2 . 2 . 1  L ’ A G R I C U L T U R E  

Mise à jour des chiffres clés : 

Les données ci-dessous sont issues du recensement général agricole 2010. Le RGA 2020 n’est pas encore rendu public. 

Néanmoins, la présence de l’agriculture sur le territoire communal est stable au vu des données INSEE, avec une 

dominante céréalière et viticole.  

 

L’agriculture est historiquement une activité essentielle pour la commune et elle reste très présente. Les découpages 

en petites régions agricoles nous situent dans la région Volvestre et Razès qui occupe l’ouest audois. Les grandes 

cultures de céréales y sont développées et exploitent les sols fertiles de la plaine qui présentent des caractéristiques 

proches des terres du Lauragais tandis que la vigne est présente sur les terrasses du massif de la Malepère. 

L’agriculture offre ainsi de nombreux emplois, malgré un recul régulier tant du nombre d’exploitations que du nombre 

d’emplois, suivant en cela les dynamiques générales de l’agriculture en France.  

La surface agricole utile occupe les 2/3 du territoire communal, 3 811 ha en 2010. La SAU a augmenté de 332 ha, selon 

le Recensement Général Agricole, entre 2000 et 2010. 

ZA Les Giscarrels 
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52 sièges d’exploitations sont recensés et occupent 75 emplois ; les agriculteurs représentent 12,4% des emplois en 

2013. 

En 2018, parmi les actifs de 15 ans et plus ayant un emploi (source INSEE RP2018), l’INSEE recense 20 personnes dont 

le domaine d’activité est l’agriculture. 

L’orientation agricole majoritaire est la culture céréalière ; la viticulture et la production de légumineuses occupent le 

restant des surfaces agricoles ; le sud du territoire communal, vers le massif de Malepère, davantage orienté vers 

l’élevage comprend des parcelles cultivées en prairies et fourrages. 
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UNE ACTIVITE TRES IDENTITAIRE, LA VITICULTURE 

La vigne est cultivée depuis l’antiquité romaine dans l’Aude et, sur les terroirs de l’ouest audois, en particulier sur les 

coteaux et terrasses du massif de Malepère elle bénéficie d’un climat de transition entre climat océanique et 

méditerranéen, favorable à une production de qualité. Les vignes qui occupent une place importante au centre du 

territoire communal appartiennent au vignoble de la Malepère où une Appellation d’Origine Contrôlée a été mise en 

place, grâce à un travail important des viticulteurs pour passer d’une production de masse à un ré-encépagement et 

une amélioration de la qualité à partir de la seconde guerre mondiale. Le vignoble produisant cette AOC s’étend sur un 

rayon d’une quinzaine de kilomètres autour du centre du massif de La Malepère. Il englobe 39 communes de l'Ouest du 

département de l'Aude. L’AOC regroupe 4 différents terroirs, dont celui dans lequel se situe Montréal, le Dominicain, 

qui est déterminé par un climat davantage océanique, les vignes sont installées sur les croupes arrondies exposées 

Sud/Sud-Ouest où les éléments fins et sableux se mêlent à des bancs argilo-calcaire. Tous les cépages de l’AOC peuvent 

y être cultivés. 

Le travail accompli par les viticulteurs pour améliorer la qualité des vins produits a attiré régulièrement des distinctions 

(articles, étoiles…) pour les vins de la Malepère. Parmi les acteurs importants de l’économie viticole, citons la cave 

coopérative « Les Coteaux Dominicains », créée en 1939, spécialisée dans la vinification, elle appartient à Union Des 

Caves Coopératives de L'ouest Audois et du Razès (UCCOAR). La commune comprend également un domaine avec 

caveau qui assure la vente, le Domaine Le Fort. 

UN TOURISME PATRIMONIAL A RENFORCER 

La commune dispose de remarquables atouts pour soutenir son attractivité touristique : son patrimoine historique, dont 

la collégiale Saint-Vincent est emblématique. Le tourisme de découverte du patrimoine est généralement le fait de 

visites sur une journée qui contribuent peu à la création de valeur localement. C’est pourquoi l’offre d’accueil (le secteur 

Hôtellerie-Restaurants-Cafés) et les équipements sont nécessaires si l’on veut soutenir une économie touristique à 

l’échelle locale. Montréal est effectivement dotée de deux équipements intéressants, le camping et la piscine 

municipale qui permettent d’accueillir des visiteurs pour des séjours de plusieurs jours. Pour l’hébergement, il n’existe 

pas actuellement d’hôtel et quelques projets de création n’ont pas réussi à se maintenir, toutefois il existe une offre 
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d’accueil en chambres d’hôtes ou locations de villas ou d’appartement ; des hébergements de loisirs (2 cabanes dans 

les arbres) sont installés dans le quartier de La Mataleno et plusieurs gites valorisent le bâti d’anciennes demeures ou 

fermes. Les statistiques en matière d’habitat montrent une présence importante des résidences secondaires (13,6%), 

ce qui est un indicateur à observer avec attention du point de vue de l’évolution des logements : en effet, du point de 

vue de l’économie touristique  les résidences secondaires y contribuent à condition qu’elles soient occupées 

régulièrement, par leurs propriétaires ou mises en location. 

L’orientation de l’office de tourisme de la CC Piège-Lauragais-Malepère repose sur la mise en valeur du patrimoine, de 

l’histoire cathare et des paysages que l’on découvre par de nombreux circuits de randonnée et du Canal du Midi avec 

une écluse à Montréal. Plusieurs sentiers de randonnée traversent la commune : un circuit du patrimoine a été 

récemment créé ; le chemin Saint Dominique rejoint Fanjeaux en parcourant les espaces boisés et les paysages viticoles, 

suivant principalement des chemins agricoles et une ancienne voie ferrée. Les chemins communaux, dont certains ont 

disparu, sont un enjeu à croiser avec les corridors écologiques à renforcer. A plus vaste échelle la commune est 

également traversée par un chemin de St Jacques de Compostelle, la voie des Piémonts dont le GR78A relie Carcassonne 

à Pamiers. 

  

Chemin Saint Dominique de Montréal à Fanjeaux. En dessous, GR 78 A 
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ANALYSE DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET EMPLOIS : SYNTHESE 

■ Avec une économie majoritairement « présentielle » portée par le secteur des services, de 

l’administration et des commerces, la commune compte 410 emplois en 2018. Elle a connu une 

baisse significative du nombre d’emplois depuis 2013, notamment en lien avec la fermeture du 

supermarché. 

■ Le taux d’activité de la population de 15 à 64 ans est de 70,6% en 2018, en baisse depuis 2013 

ce qui s’explique par le vieillissement de la population et par une augmentation du chômage. 

■ La situation du territoire communal et son accessibilité facilitent l’accès aux emplois de la zone 

d’emploi de Carcassonne, mais également à ceux de l’agglomération toulousaine.  

■ Le changement de destination de plusieurs maisons d’habitation au sein des exploitations 

agricoles a permis de développer une offre de gîtes et chambres d’hôtes qui soulignent le 

potentiel touristique de la commune. 

ENJEUX 

■ L’attractivité communale en lien avec l’offre d’emplois à renforcer, en particulier pour favoriser 

l’accueil de ménages actifs. 

■ Le renforcement des commerces de proximité. 

■ La valorisation de zone artisanale pour l’installation de nouvelles entreprises et la fonction de 

pôle de proximité de la commune dans le SCOT du Lauragais. 

■ Le maintien des exploitations agricoles est important pour préserver la dynamique économique 

locale et le paysage agri-viticole. 

■  L’économie touristique a des potentiels de développement, liés à la mise en valeur du 

patrimoine historique. 
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3 .  L E  D I A G N O S T I C  U R B A I N  

3 . 1 . L E S  S T R U C T U R E S  E T  F O R M E S  U R B A I N E S  

 

Plusieurs formes urbaines peuvent être identifiées sur la commune de Montréal : 

LE CŒUR HISTORIQUE 

Le cœur historique de Montréal est intimement lié au relief, se positionnant sur un promontoire naturel, il se développe 

sur un axe Est – Ouest autour de l'imposante collégiale Saint Vincent. Ce cœur historique se détache naturellement du 

reste du village par sa position surélevée. 

Le cœur historique s'est construit successivement autour d’entités seigneuriales et religieuses. 

C'est au nord de la collégiale qu'un premier château est édifié au XIIe siècle, le développement se poursuit à l'Est de la 

butte autour de la place d'Arme (l'Espérou), puis à l'ouest avec la construction d'un nouveau château. L'arrivée du 

couvent des carmes et des pénitents blancs fait se poursuivre une extension du tissu urbain vers l'est sous la forme de 

terrasses orientées au sud. 

Le cœur historique est circonscrit par une ceinture formée par la D119 au nord, puis par une succession d'avenues et 

de promenades au Sud à l'emplacement d'anciennes mares. Cette ceinture sépare le cœur historique des faubourgs. 

Cette ceinture pourrait laisser présager une forme urbaine de type circulade, comme de nombreux villages 

languedociens tel que Bram qui en est un bel exemple. Cependant, les rues internes du cœur historique ne suivant pas 

ce plan circulaire mais un plan en partie orthogonale, Montréal présente les caractéristiques d'une Bastide par son tissu 

urbain dense et ordonné. Depuis ce cœur historique, de nombreuses percées visuelles s'ouvrent sur la plaine agricole 

alentour. 
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On ressent une impression d'unité en parcourant ce cœur de ville, procurée par l'implantation même du bâti : 

alignement sur rue, faîtage des toitures parallèle à la rue. Le traitement du sol en béton désactivé, réalisé dans les rues 

à l'Ouest de la collégiale renforce ce sentiment d'unité et mettent en valeur les constructions. Les rues au sud-est de la 

collégiale (rue de levant, rue basse, rue haute...) aux constructions plus modestes, mériteraient un égal traitement de 

sol pour une meilleure connexion au reste du cœur de ville. 

 
 

 

Une hétérogénéité des styles architecturaux reflète l'ancienneté de Montréal et les différentes périodes de 

construction : des façades à colombage du moyen âge aux façades plus classiques du XVIIIe siècle. De belles portes 

ornementées, des détails de façade laissent transparaître la richesse passée de Montréal. 

   

LES FAUBOURGS 

Les faubourgs sont les premiers quartiers à se construire au-delà de la ceinture formée par la D119 au nord et les 

avenues et promenades au sud. 

■ Faubourg de la chapelle : 

Ce faubourg s'implante au sud-ouest du noyau médiéval, dont il est séparé par le cours Paul Vidal. Il présente une forte 

densité, un plan orthogonal avec ses maisons implantées à l'alignement sur rue et ses jardins en cœur d’îlot. 

L’homogénéité architecturale de ce quartier est toujours lisible : des toitures en tuiles canal au faîtage parallèle à la rue 

constituant un front urbain unitaire. Il tire son nom de la chapelle Notre dame des anges qui y est implantée. 
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■ Faubourg « du cimetière » :  

Ce faubourg se situe au nord de la RD 119 de part et d'autre de l'avenue de la montagne noire, la route de Bram et la 

rue du Charron. Composée d'une vingtaine de maisons qui s'implantent principalement en bordure de la route RD119. 

Situées entre le noyau urbain et les champs au nord, elles seraient à l'origine des maisons vigneronnes. 

 
 

 

■ Faubourg de la Caussade:  

Ce faubourg plus disparate que les deux précédents, s'est développé au nord-est de la ville. 2 zones se distinguent : 

 Un triangle à l'angle de la RD119 et la RD43 composé de sept maisons sur de très petites parcelles 

engendrées par cette position au croisement de deux rues. Ces maisons sont en léger retrait par rapport à 

la rue. 

 Les maisons de l'avenue de la Caussade à l'alignement sur rue et jardins sur l'arrière. 
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LES LOTISSEMENTS : 

Les premiers lotissements des années 70-80 se situent dans deux quartiers : 

■ Lotissement «Bioclimatique» :  

Implanté sur le coteau sud, de part et d'autre de la rue de la salle et autour de rue en boucles que sont l'avenue de Lorry 

les Metz et l'avenue Rhin et Danube. Ce lotissement suit la topographie naturelle avec des rues parallèles à la pente. 

Les parcelles sont de taille moyenne, les maisons orientées nord-est/sud-ouest, en léger retrait de la rue. Les maisons 

en discontinuités urbaines et la plus faible densité de ce quartier marquent une rupture avec le faubourg de la chapelle 

qui le surplombe. 

 
 

■ Lotissements «Les Justices» :  

Un premier lotissement s'est développé entre l'avenue de la Malepère et l'avenue du Général Sarrail à l'est du cœur 

historique. Les parcelles y sont de taille petites et moyennes, les maisons orientées nord-ouest/sud-est, la plupart 

implantées au centre du foncier. L'implantation des maisons sur leurs parcelles ne suit pas les orientations données par 

les grandes avenues qui le connecte au village mais ont une logique propre, parallèles aux rues secondaires desservant 

le lotissement rendant difficile l'intégration de ce quartier au tissu urbain qui l'entoure. 

Un second lotissement s'est développé dans un triangle à l'entrée de ville, situé entre la rue du maréchal Leclerc, la 

RD119 et la rue de la Clauze. Les parcelles sont de taille petites et moyennes, les maisons orientées nord-est/sud-ouest, 
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la plupart implantées au centre du foncier. Là aussi, l'implantation des maisons de ce lotissement suit une logique qui 

lui est propre, tournant le dos à la RD119. 

 

Les premiers lotissements des années 90-2000 se situent dans quatre quartiers : 

■ Lotissements «La Salle» :  

Il est implanté au sud du lotissement bioclimatique, et à l'est de la zone artisanale et commerciale. Les parcelles sont 

de grandes tailles, les maisons implantées au centre du foncier. C'est le typique lotissement en vase clos, distribué par 

deux impasses. 

 

■ Lotissements «Mataleno» :  

Il est implanté au sud du vallon du lac. Les parcelles sont de grandes tailles, les maisons implantées au centre du foncier. 

C'est le typique lotissement en vase clos, distribué par une rue en impasse. 

 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 40 sur 148 

■ Lotissements «Peyrounet» :  

Il est implanté au sud-est de la commune, le long de la promenade la Madeleine. Les parcelles sont de grandes tailles, 

les maisons implantées au centre du foncier avec des orientations disparates. 

 

■ Second lotissement dans le quartier «Les justices» :  

Il est implanté à l’ouest de la commune, sous l'avenue du général Sarrail et en bordure de la D43. Les parcelles sont de 

grandes tailles, les maisons implantées au centre du foncier avec des orientations disparates. 

 

 

DIAGNOSTIC DES STRUCTURES ET FORMES URBAINES : SYNTHESE 

■ L’urbanisation s’est faite de manière très lisible au cours des périodes depuis le village historique 

et ses faubourgs, les lotissements se sont installés au sud-est et au sud-ouest. 

ENJEUX 

■ Développer une mixité et une évolutivité des formes de logements pour favoriser le parcours 

résidentiel de la population sur le territoire 

■ Favoriser la rénovation du bâti, mieux connecter les lotissements existants au centre-bourg, 

combler les interstices pour limiter l'étalement extensif et le mitage du territoire agricole 

■ Préserver et mettre en valeur un patrimoine urbain et architectural riche 

■ Traduire le SPR dans le PLU  
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3 . 2 . L ’ O R G A N I S A T I O N  D E S  D E P L A C E M E N T S  E T  D U  S T A T I O N N E M E N T  

La commune de Montréal est parcourue de plusieurs axes de communication majeurs : 

 L’autoroute A61 : dans la partie Nord du territoire ; 

 La RD 119 : reliant Carcassonne à Mirepoix. Il s’agit d’un des axes majeurs de desserte du territoire de l’Aude; 

 La RD 43 : permettant d’accéder à Bram ; 

 La RD 63 : venant de Bram par La Force ; 

 La RD 8 reliant Cailhavel à Alzonne ; 

 La RD 21 : venant de Villeneuve Lés Montréal. 
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La commune est positionnée dans un réseau routier d’importance au niveau départemental et plus largement régional 

(Autoroute A61, RD 119, voie ferrée à Bram). Les accès aux polarités (Carcassonne, Castelnaudary, Bram…) s’effectuent 

rapidement grâce au réseau départemental. Le développement de la ville en surplomb sur le piton rocheux lui permet 

de ne pas subir les nuisances des grands axes traversant le territoire. Le réseau de voies secondaires est relativement 

dense. Il permet de desservir les 102 hameaux et habitations isolées disséminés sur le territoire communal. Ce réseau 

de desserte fine est en partie propriété de la collectivité.  

Sur le réseau départemental, les flux routiers sont relativement forts. Le Conseil Départemental a relevé en 2015, au 

niveau des comptages permanents principalement localisés aux entrées de Carcassonne, sur la RD 119 plus de 10 000 

véhicules jours dont 4,21% de poids lourds. Ces valeurs sont en progression par rapport à 2014 (9 680 Véh/j et 3,58% 

de poids lourds). 

 

Comptages routier du Département : en haut, en 214 ; au dessous, en 2015 
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En ce qui concerne les mobilités douces dans l’espace urbain, la commune a réalisé des efforts considérables en matière 

d’aménagement des voies notamment internes à la Bastide. Le Bureau d’étude a réalisé un relevé bilatéral des 

aménagements dédiés à la sécurisation des modes doux et à la valorisation des alternatives à la voiture. Aucun espace 

véritablement dédié aux cycles (bande, pistes cyclables) n’a été recensé. 4 catégories d’aménagement ont été  

retenues :  

 Les espaces partagés : 

La municipalité a réaménagé une partie du centre-ancien du village ainsi que la jonction avec l’école. Le profil de voie a 

été simplifié offrant un espace large, accessible et sécurisé à la fois pour les piétons, les cycles et les véhicules. Une 

signalétique et une règlementation a été adapté sur le secteur afin de créer un espace partagé. Cette configuration 

améliore considérablement la qualité urbaine des espaces réaménagés et engage au parcours de la ville à pied. 

  

   

 Les profils de voies classiques : 

Une grande partie du territoire, notamment dans les opérations d’aménagement nouvelles, est organisée de manière 

relativement classique. La chaussée est encadrée par deux trottoirs d’une largeur suffisante pour des circulations 

piétonnes sécurisées. Une promenade séparée de la chaussée a été aménagée sur le pourtour Nord et Ouest de la 

Bastide.  

  

 

 Les infrastructures étroites ou dangereuses pour les déplacements doux : 

Leur nombre est relativement peu important. Il s’agit principalement des aménagements réalisés sur une partie de la 

RD 119 et de la RD 43. Ces espaces sont pour la plupart étroit, les piétons ont l’obligation de passer sur la chaussée pour 

se déplacer. Sur la RD 43, les trottoirs présentent de nombreuses ruptures de niveaux et le réseau pluvial est en partie 
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apparent remplaçant parfois les espaces dédiés aux mobilités. Les stationnements longitudinaux sauvages ne favorisent 

également pas les circulations douces. 

   

 L’absence d’infrastructure dédiée à la sécurisation des modes doux : 

Cette catégorie s’étend sur une large partie du centre ancien, non encore réaménagé (notamment autour de la 

Collégiale et en partie Est). Des caniveaux servent de réseau de collecte du pluvial. La qualité des matériaux de 

revêtement est relativement variable notamment dans le centre du village. Les photographies ci-dessous illustrent ces 

différences de qualité. Ces espaces ont également été relevés sur ces secteurs effectuant la jonction entre le centre-

ancien et les nouvelles opérations (Rue du Cours, Rue Saint-Nicolas, Rue de la Salle, Rue Notre-Dame, Promenade des 

Pyrénées, Promenade de la Madeleine…) et également sur dans les rues au Nord du village en direction de Bram. Enfin, 

en direction hors espaces agglomérés, aucune infrastructure dédiée aux mobilités douces n’a été recensée. 
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La commune a mis en place une politique dédiée à la découverte de son patrimoine. Elle se traduit dans tout le centre-

ancien par la mise en place de panneaux de sensibilisation et d’explication du patrimoine local. 

 

 
 
 

 



CARTE DE SYNTHESE DES AMENAGEMENTS POUR LES MOBILITES DOUCES DANS LE VILLAGE 

 



3 . 2 . 1  . L E S  T R A N S P O R T S  E N  C O M M U N  

La commune de Montréal est 

desservie par les Bus du 

Département de l’Aude Audelignes. 

Deux lignes traversent le territoire : 

 La ligne n°5 : Fanjeaux-

Montréal-Carcassonne ; 

 La ligne n°11 : Axat-

Limoux-Castelnaudary. 

 

 

 

Les fiches horaires ci-dessous 

reprennent les heures de desserte 

de la commune. 

Les fiches horaires ci-dessous 

reprennent les heures de desserte 

de la commune 
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3 . 2 . 2  L E  T R A N S P O R T  A  L A  D E M A N D E  

Le Conseil Départemental de l’Aude a également développé son réseau de transport à la demande. La commune de 

Montréal est concernée par la ligne n° 1190. Elle fonctionne le Mardi matin en direction de Fanjeaux et de Carcassonne. 

 

 

3 . 2 . 3  L E  T R A N S P O R T  F E R R O V I A I R E  

Montréal est située à quelques kilomètres de la Gare de Bram. Cette dernière se situe sur la ligne Toulouse-Narbonne. 

En direction de Toulouse-Matabiau, 15 départs sont prévus depuis Bram notamment aux heures de pointes du matin et 

du soir (5 trains avant 8h30 et 4 trains entre 17h et 19h). Dans le sens opposé, 16 arrêts sont prévus en gare en Bram. 

Ils permettent de rejoindre en 45 min Narbonne (4 trains avant 8h30 et 7 trains entre 16h30 et 20h). Bien que cette 

gare ne soit pas située sur la commune de Montréal, elle participe aux flux de mobilités interrégionaux et pourrait 

s’inscrire de manière centrale dans une stratégie d’accueil d’actifs sur le territoire de l’intercommunalité.   

3 . 2 . 4  L E S  C H E M I N S  D E  R A N D O N N E E  

Le département de l’Aude a bâti une stratégie de promotion de 

découverte du département par les modes doux (piétons et 

cycles). Elle s’inscrit à la fois dans la manière d’habiter le 

territoire et dans une politique d’attractivité touristique. Le 

département est ainsi divisé en 5 « Pays », chacun différencié 

selon ses spécificités culturelles, gastronomiques et 

géographiques. 

La commune de Montréal fait partie du Pays Carcassonnais.  
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Montréal est parcourue par de nombreux chemins de randonnée à grande échelle : 

 Le GR 78 et le chemin de Saint-Jacques de Compostelle : « La voie du piémont pyrénéen permet de 

découvrir le riche patrimoine des Pyrénées en traversant de magnifiques paysages montagnards, de 

Carcassonne à St-Jean-Pied-de-Port, en passant par Lourdes. Cet itinéraire, le plus sudiste des chemins de 

Saint-Jacques, se fraie un passage à travers les premières ondulations des Pyrénées. » (Source Fédération 

France de Randonnée). 
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Le site Randogps.net recense 8 chemins de randonnée pour lesquels les tracés ont été géo-référencés :  

 2 Jours autour de Montréal : 31.5 Km - Durée:11:00 – Déniv : 400 m  

 Carcassonne-Montréal : 27.4 Km - Durée:08:00 – Déniv : 450 m 

 Montréal-Fanjeaux : 11.6 Km - Durée:03:30 – Déniv : 200 m 

 Montréal-Fanjeaux : 13.0 Km - Durée:04:13 – Déniv : 461 m 

 Montréal d’Aude - 1 : 10.9 Km - Durée:03:00 – Déniv : 130 m 

 Montréal d’Aude - 2 : 6.7 Km - Durée:02:00 – Déniv : 120 m 

 Montréal d’Aude - 3 : 6.8 Km - Durée:01:30 – Déniv : 120 m 

 Montréal et le Bois du Chapitre : 8.3 Km - Durée:02:39 – Déniv : 430 m 

Les tracés de ces différents itinéraires ont été représentés dans la cartographie en page suivante. 

 

Montréal est également traversée par le Canal du Midi sur sa partie Nord-Est. Le Canal agit à la fois comme un axe de 

transport (possibilité d’amarrage pour les bateaux et descente à quai), vecteur d’un potentiel touristique important 

pour la commune. Sur la totalité de son parcours (360 km) il accueille tous les ans 1,5 millions de cyclistes et de 

randonneurs. 
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DIAGNOSTIC DE L’ORGANISATION DES DEPLACEMENTS : SYNTHESE 

■ Une commune inscrite dans les grands flux de circulation de l’Aude en lien direct avec 

Carcassonne et Castelnaudary. 

■ Des efforts particuliers pour le traitement en espace partagé du centre-ancien qui ont permis 

d’améliorer la qualité urbaine et les mobilités piétonnes. 

■ Un réseau de transport en commun permettant de rejoindre les principales polarités du 

territoire. 

■ La gare de Bram présente un niveau de desserte intéressant pour travailler sur une politique 

d’accueil d’actifs travaillant au-delà du bassin d’emploi de Carcassonne et Castelnaudary. 

■ Le territoire est doté d’un potentiel de qualité en termes de chemin de randonnée. 

ENJEUX 

■ La poursuite des efforts engagés en faveur des mobilités douces. 

■ La valorisation du patrimoine communal au travers de parcours dédiés aux mobilités douces. 

■ Le développement d’itinéraires cyclistes. 

■ La création de liaisons douces Nord-Sud à la découverte du vignoble de Malepère. 

■ La création d’une liaison entre le Canal du Midi et le centre du village. 

■ La promotion des transports en commun notamment dans les mobilités domicile-travail. 
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3 . 3 . L ’ A N A L Y S E  D E  L ’ E V O L U T I O N  D E  L A  T A C H E  U R B A I N E  

L’analyse qui va suivre a été élaborée en 2 temps : 

■ En premier lieu, la mise en évidence de l’évolution de la tâche urbaine selon deux sources : les données de la 

DREAL Occitanie (ex Languedoc-Roussillon) pour la période 1968-2010 ; puis une analyse mettant en évidence 

l’évolution de cette tâche urbaine depuis l’approbation du document d’urbanisme jusqu’en 2017 ; 

■ Dans un second temps, une analyse à la parcelle de l’évolution de l’urbanisation d’abord quantitative, puis 

qualitative en tenant compte du classement au document d’urbanisme opposable. 

De nombreux travaux scientifiques ont été menés afin de proposer une définition commune, à la mesure de l’étalement 

urbain et de la consommation des sols, permettant de croiser les notions d’accueil de population et d’activités avec 

l’impact de l’urbanisation sur les espaces agricoles, naturels et forestiers. Cette nouvelle procédure de mesure 

s’attache à définir autour des espaces bâtis (constructions de plus de X m²), une enveloppe permettant de quantifier 

(en ha) l’étalement de l’urbanisation. 

La DREAL Occitanie (Ex Languedoc-Roussillon) a défini cet indicateur à l’échelle régionale pour la période 1968-2010. 

Pour la commune de Montréal, la tâche urbaine à vocation d’habitat est passée de 125,64 ha en 1968 à 201,1 ha en 

2010 soit une augmentation de 75,46 ha en 42 ans. Sur des pas de temps plus courts, la croissance de la tâche urbaine 

a été de 37,17 ha sur la période 1968-1990 (1,7 ha/an), de 15,99 ha de 1990 à 1999 (1,77ha/an) et de 22,3 ha entre 

1999 et 2010 (2ha/an). 

Une analyse complémentaire a été réalisée en prenant également en compte les bâtiments à usage d’activités. Sur la 

période 1999-2010, la tâche urbaine, élaborée par la DREAL est passée de 195,35 ha à 218,76 ha soit 23,41ha en 11 ans. 

 

Au regard de ces valeurs, plusieurs éléments peuvent être mis en évidence. L’évolution de la tâche urbaine s’est 

accélérée depuis 1990. Malgré une population en baisse entre 1968 et elle a continué à se développer. En rapportant 

la surface de la tâche urbaine par habitant, il est possible de noter que la consommation d’espace a augmenté entre 

1968 et 1999. Cette tendance semble s’inverser sur la période 1999-2010. Ainsi, il est possible d’en tirer plusieurs 

hypothèses :  

■ Les nouvelles formes urbaines intermédiaires mises en place, notamment proches du centre du village, ont 

permis d’engager cette réduction de la consommation des sols ; 

■ Les valeurs de consommation d’espace restent tout de même élevées notamment à cause du développement 

des constructions sur de grandes parcelles dans les écarts et de manière plus marginale, les lotissements. 
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DETERMINATION DE LA TACHE URBAINE 2017 

Sur la base de la couche de la BD Parcellaire transmise par l’IGN en 2016 (mise à jour en Février 2017 par le bureau 

d’études), une présélection de toutes les constructions dont la superficie au sol est supérieure à 20m² a été effectuée 

(afin de ne conserver que les bâtiments d’habitations, leurs extensions et de séparer les annexes). Les bâtiments issus 

de la mise à jour cadastrale réalisée par le bureau d’étude ont également été sélectionnés. Ces deux couches ont été 

fusionnées afin de pouvoir générer la Tâche Urbaine. Elle a été élaborée en effectuant deux manipulations 

consécutives : 
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■ La création d’une zone tampon de 50 m (dilatation) autour de chaque objet (bâtiment) de la table. Il est 

nécessaire que toutes les zones créées soient fusionnées avec d’obtenir des secteurs homogènes présentant des 

liaisons ; 

■ Une érosion de la zone tampon de -25 m. Cette seconde et dernière manipulation fait apparaître les liaisons 

réelles entre les constructions et met en évidence la continuité de la trame bâtie de 2015. 

Une procédure similaire a été mise en place afin de déterminer la tâche urbaine pour 2013 (date d’approbation du PLU 

opposable sur la commune). Les bâtiments ont été sélectionnés sur la base du document graphique approuvé en 2013. 

La méthodologie présentée ci-dessus a été réemployée sur ce nouvel échantillon de bâtiments.  

Pour les deux couches de zones tampons (2013 et 2017), les surfaces ont été calculées afin de mesurer la croissance de 

la tâche urbaine et la consommation effective d’espace par habitants. 

Ainsi, depuis la dernière révision du PLU, la tâche urbaine de la commune de Montréal s’est étendue de 20,6 ha, à la 

fois par densification du tissu bâti du centre bourg, mais également par extension des zones pavillonnaires. L’analyse 

a également révélé un développement important des constructions éparses sur le territoire (toutes vocations 

confondues).  

La tâche urbaine est passée de 204,06 ha à 224,66 ha. En croisant ces données avec celles relatives à la population 

légale, nous avons pu constater que le phénomène de croissance de la tâche urbaine se poursuit plus rapidement que 

l’accueil de nouveaux habitants. 
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En ce qui concerne la consommation réelle des sols, nous avons réalisé une analyse quantitative et qualitative du 

positionnement des consommations sur le territoire. 11,96 ha ont été urbanisés entre la dernière révision du PLU et 

2017. Plus de 50% de ces consommations ont été effectuées en zone Aa et 1,76 ha en zone agricole stricte. L’absence 

de données précisant la vocation de chaque bâtiment ne nous permet pas de savoir s’il s’agit de bâtiments nécessaires 

à l’activité agricole ou de nouvelles constructions à usage d’habitation. Aucune construction n’a été réalisée en zone à 

urbaniser. 2,21 ha ont été consommés dans les zones urbaines. Environ 1 ha a été urbanisé en zone naturelle (0,84 ha 

en zone Np et 0,23 ha en zone Nhb). Le tableau ci-dessous reprend précisément les consommations par zone du PLU. 

 

 

 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 58 sur 148 

BILAN DU PLU 

La cartographie présentant le Bilan du PLU et les consommations réelles de l’urbanisation entre 2013 et 2017 a été 

réalisée en croisant le document graphique du document opposable depuis 2013, sur lequel étaient matérialisées les 

constructions existantes, avec la BD parcellaire 2016, mise à jour par le Bureau d’études grâce à un relevé de terrain des 

nouvelles constructions et des opérations d’aménagement.  

L’analyse a permis de repérer tous les nouveaux bâtiments construits depuis l’approbation du PLU et de calculer, par 

zone, la surface dédiée à leur développement. 

 

 

L’ANALYSE DE LA CONSOMMATION D’ESPACES, DE 2013 A 2020 EST PRESENTEE DANS LA PIECE N°1.2 DU  RAPPORT 

DE PRESENTATION, « JUSTIFICATION DES CHOIX ». 
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3 . 3 . 1  A N A L Y S E  D E S  D I S P O S I T I O N S  D U  P L U  O P P O S A B L E  E N  2 0 1 7  

Plusieurs types de zones sont définis dans le Plan Local d’Urbanisme opposable en 2017 : 

Les zones U 

UA 

Elle délimite la zone historique, dense et agglomérée du vieux village. Elle correspond à la zone ZP1 du 
SPR : de l’implantation du bâti dépend une bonne part de l’ambiance du centre-ville, mais aussi la 

silhouette générale du village à la fois dans la plaine et depuis les abords immédiats. Le but ici est de 
renforcer l’aspect continu des façades sur rue et éventuellement la différence entre façades sur rue et 

façade sur jardin. Dans cette zone toute demande devra être obligatoirement prévoir la consultation du 
service départemental de l’architecture et du patrimoine. 

UB 
Elle correspond à l’agglomération relativement dense qui s’est développée autour du centre-ancien dans 

un ordre centrifuge. 
Dans les secteurs UBa et UBb, en raison du caractère de l’agglomération et de la proximité d’édifices 
classés, toute demande devra obligatoirement prévoir la consultation du service départemental de 

l’architecture et du patrimoine. 

UBa Secteur de la zone UB : elle correspond à la zone ZP2 incluse dans le SPR 

UBb 
Secteur de la zone UB : secteur réservé aux opérations d’aménagement d’ensemble (zone ZP2a incluse 

dans le SPR) 

UBc Secteur de la zone UB : secteur d’assainissement individuel. 

UBd Secteur de la zone UB : secteur réservé à l’aménagement du camping 

UE 
Elle délimite les espaces, déjà en partie occupé par des bâtiments liés à la destination de la zone. Celle-ci 
est destinée à accueillir des constructions liées aux activités économiques à caractère agricole, artisanal, 

commercial, industriel ainsi qu’à tout équipement public. 

Les zones N 

N 
Constituent la zone naturelle les secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison de la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages, et de leur intérêt, notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologiques, soit de leur caractère d’espaces naturels. Dans cette zone, les 
utilisations du sol existantes, notamment les activités liées à l’exploitation agricole des sols, peuvent être 

maintenue et pérennisées. 

Ne 
Secteur de la zone N : correspondant au secteur où est admise l’implantation de champs d’énergie 

renouvelable. 

Nf 
Secteur de la zone N : correspondant à une zone réservée exclusivement aux équipements publics. 

Nh 
Secteur correspondant aux différents domaines disséminés sur le territoire dont l’intérêt architectural et 
patrimonial n’a pas été relevé, mais où une possibilité d’extension réduite est possible. Elle comprend 3 
sous-secteurs : Nha, Nhb et Nhc, suivant que ces domaines sont situés dans les zones ZP3, ZP4 ou ZP5 du 

SPR. 

Nhd 
Secteur de la zone Nh : secteur dans lequel les Habitations Légères de Loisirs (HLL) sont admises sous 

conditions. Ce secteur correspond à des zones d’habitat diffus ou est autorisé l’aménagement, 
l’extension, le changement de destination des constructions existantes. 

Les zones A 

A 
Il s’agit d’une zone qu’il convient de protéger en raison de sa valeur agricole. En conséquence, ne sont 

admises que les constructions et installations liées et utiles à l’exploitation agricole ; et les ouvrages 
nécessaires aux services publics et aux constructions d’intérêt général compatible avec la zone 

(équipement publics, station d’épuration et traitement des déchets, ouvrages divers etc…) 

Aa Secteur de la zone A : correspondant à la zone ZP3 incluse dans le SPR 
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Ab Secteur de la zone A : correspondant à la zone ZP4 incluse dans le SPR 

Ac Secteur de la zone A : secteur ou les carrières sont admises. 

Le PLU approuvé en 2013 divisait le territoire de la manière suivante : 

Type de 

zone 

Zone Surface de la zone 

en ha 

Part des zones /Superficie 

communale 

AU 

1AU 13,91 

0,68% 1AUe 3,45 

2AU 20,84 

A 

A 1 305,00 

75,94% 
Aa 2 296,03 

Ab 226,96 

Ac 451,41 

N 

N 33,61 

21,79% 

Ne 36,67 

Nf 14,44 

Nha 6,04 

Nhb 4,32 

Nhc 1,61 

Nhd 0,17 

Nhp 1,43 

Np 1 129,30 

U 

UA 23,13 

1,59% 

UB 28,79 

UBa 20,26 

UBb 7,03 

UBc 1,35 

UBd 0,57 

UE 8,59 

 

 

Le potentiel nouveau de développement représentait (hors densification de la zone urbaine), 38,20 ha (dont 17,36 ha 

étaient directement ouverts à l’urbanisation). Plus de 97% du territoire étaient préservés par un classement en zones 

naturelles ou agricoles. Enfin les zones urbaines s’étendaient sur près de 90 ha. 
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ANALYSE REGLEMENTAIRE DU DOCUMENT D’URBANISME OPPOSABLE : 

Zone Art 6 Art 7 Art 8 Art 9 Art 10 Art 12 Art 13 

UA 
A l’alignement 

des voies 
publiques 

Implantation 
sur les 2 limites 
séparatives sur 

une 
profondeur 
max de 15m 

Possibilité 
d’implantation 

sur 1 seule 
limite sous 
conditions 
particulière 

Néant Néant 

Si pente des 
rue <3% : 

possibilité de 
dépasser les 

constructions 
voisines d’un 

niveau. 
Si pente des 
rue >3% : la 

hauteur maxi 
de toute 

construction 
devra être au 
plus égale à la 
construction 

voisine la plus 
haute et au 

moins égale à 
la construction 
voisine la plus 

basse. 

Néant Néant 

UB 

A une distance 
de l’alignement 
au moins égale 

à 4m 
Dans les 

secteurs UBa et 
UBb : privilégier 

les volumes 
parallèles aux 

voies ou 
perpendiculaires 
selon le cas aux 

courbes de 
niveaux. 

Conditions 
particulières 

selon la trame 
urbaine 

Implantation 
en limite 

possible si la 
hauteur entre 

les 
constructions 
voisines n’est 
pas différente 
de plus d’1m. 

 
Si le bâtiment 
ne joint pas la 
limite, il doit 

être implanté à 
une H/2>3m 

Implantation 
de 2 

constructions à 
usage 

d’habitation 
sur une même 
unité foncière 
au moins égale 
à la moyenne 
des hauteurs 

des 2 
bâtiments sans 
être inférieure 

à 3 m 

Néant 

8m 
Exception pour 

les ouvrages 
techniques et 

en cas de 
restauration de 

bâtiments 
existants 

(hauteur max 
du bâtiment 

existant) 

Pour toute 
création de 
logement 
nouveau : 

le nombre de 
place doit être 

égale au 
nombre d’unité 

de logement. 
Pour les 

opérations 
d’aménagement 
de plus de 2 lots 
ou logements : 

création d’1 
place de 

stationnement 
visiteur. 
Places 

également 
règlementées 
par catégories 

de 
constructions. 

Pour les 
opérations 

d’aménagement 
de plus de 2 lots 
ou logements : 
10% d’espace 
libre dont au 

moins 8% d’un 
seul tenant. 

UE 

A une distance 
de l’alignement 
au moins égale 

à 7m 
Implantation à 
15m mini de 
l’axe de la RD 

119 

Si le bâtiment 
ne joint pas la 
limite, il doit 

être implanté à 
une H/2>5m 

Implantation 
de deux 

constructions à 
usage 

d’habitation 
sur une même 
unité foncière 
au moins égale 
à la moyenne 

Néant Néant Néant Néant 
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des hauteurs 
des deux 

bâtiments sans 
être inférieure 

à 5 m 

1AU 

A une distance 
de l’alignement 
au moins égale 

à 5 m 

Implantation 
en limite 

possible si la 
hauteur entre 

les 
constructions 
voisines n’est 
pas différente 
de plus d’1m. 

 
Si le bâtiment 
ne joint pas la 
limite, il doit 

être implanté à 
une H/2>3m 

Néant Néant 

9m 
Exception pour 

les ouvrages 
techniques 

Le nombre de 
stationnement 

doit être égal au 
double d’unité 

de logements (1 
place sur la 
parcelle + 1 

place dans le 
volume bâti. 

Pour les 
opérations 

d’aménagement 
de plus de 2 lots 
ou logements : 

création d’1 
place de 

stationnement 
visiteur. 

Toute opération 
d’aménagement 
de plus de 2 lots 

devra prévoir 
un espace 
commun.  
Pour les 

opérations de 3 
à 10 lots ou 

logements : 7% 
d’espaces verts 
Au-delà de 10 

lots ou 
logements : 

10% d’espaces 
verts 

2AU Secteur fermé à l’urbanisation 

N 

Non règlementé 
en Nf 

15m des voies 
communales 
15m des RD 

100m de l’A61 

Implantation à 
H/2>3m 

Néant Néant Néant 

Stationnement 
à adapter aux 
besoins des 
bâtiments. 

Aire de 
stationnement 

à planter à 
raison d’1 arbre 

de haute tige 
pour 2 

emplacements. 
Les arbres 

abattus doivent 
être remplacés 

par des 
plantations 

équivalentes. 

A 

15m des voies 
communales 
15m des RD 

100m de l’A61 

Implantation à 
H/2>3m 

8 m Néant 

9m pour les 
habitations et 
les bâtiments 

agricoles 
3,5m pour les 

autres 
constructions. 

Stationnement 
à adapter aux 
besoins des 
bâtiments. 

Conservation 
des haies le 

long des cours 
d’eau exigée. 

Les abords des 
bâtiments 

doivent être 
plantés 

d’essences 
végétales en 

harmonie avec 
le site concerné. 

D’un point de vue règlementaire, les dispositions écrites du PLU opposable en 2017 présentent des atouts mais 

également quelques problématiques : 

■ Les règles d’implantations en zone UA couplées aux dispositions de hauteur tenant compte du relief favorisent 

le maintien de la forme urbaine originelle du bourg ; en revanche, aucune règle n’est précisée concernant le 

stationnement des véhicules dans le bourg et les espaces libres. 
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■ Les règles d’implantations en zone UB notamment par rapport aux voies mais également la possibilité d’être en 

retrait des limites séparatives ne favorisent pas la densification de cette trame urbaine. La mise en place de 

disposition à l’article 8 contraint légèrement les divisions parcellaires. Les règles relatives au stationnement, 

précisées par type de constructions et envisageant des places visiteurs semblent répondre correctement aux 

modalités de gestion des stationnements. 

■ Les dispositions édictées pour la zone UE sont largement favorables au développement commercial et 

d’équipements. Aucune disposition ne contraint le développement d’activités. Certaines règles d’intégration 

environnementale des bâtiments auraient pu compléter le corpus existant pour garantir la qualité de l’entrée 

Ouest du centre-ville. 

■ En zone 1AU, les règles d’implantations et de hauteurs permettent la réalisation d’opérations d’ensemble 

denses, toutefois, elles seront positionnées en retrait des voies et potentiellement des limites séparatives. Ce 

type de dispositions ne favorise par la constitution d’une continuité bâtie. Les règles relatives au stationnement 

intégrant des places visiteurs semblent tout à fait judicieuses. 

■ En zone N, les dispositions écrites favorisent la pérennité des ensembles naturels. Dans le secteur Nh et ses sous-

secteurs, les règles mises en place permettent la pérennisation des ensembles bâti et la diversification des 

activités ; elles ne limitent pas totalement les possibilités de mitage de ces espaces. 

■ En zone A, les dispositions écrites ont pour objectif de préserver et valoriser les constructions existantes dans 

l’espace agricole. Elles permettent également le changement de destination (dont la destination n’est pas 

spécifiée) de nombreux bâtiments présentant des caractéristiques architecturales remarquables. Des règles 

spécifiques concernant l’extension des constructions existantes (sans possibilité de création de logement 

nouveau) ont été instituées. Les hauteurs des bâtiments notamment agricoles semblent légèrement sous-

estimées. 

■ Dans tout le règlement, les dispositions d’emprise au sol ne sont pas règlementées. Des éléments précis sur cet 

article permettraient de limiter l’imperméabilisation des sols et ainsi de réduire l’impact de l’urbanisation sur le 

ruissellement. Cette remarque peut également s’appliquer sur les dispositions de l’article 13 concernant les 

espaces libres à l’intérieur des parcelles 

■ Dans tout le règlement et dans les documents du SPR, le positionnement des secteurs de développement et 

l’aspect extérieur des constructions ont fait l’objet d’un travail approfondit afin de préserver la silhouette 

historique du village. La conception urbaine elle-même a permis de maintenir des points de vue, grâce à la prise 

en compte du relief, la valorisation de promontoire (belvédère) et « l’encadrement » des vues par les rues 

anciennes. 

3 . 3 . 2  L ’ A N A L Y S E  D E S  C A P A C I T E S  D E  D E N S I F I C A T I O N  E T  D U  M U T A T I O N  D E S  

E S P A C E S  B A T I S  A U  S E I N  D U  P L U  O P P O S A B L E  ( P L U  2 0 1 3 )  

Cette cartographie met en évidence, les espaces interstitiels et les divisions parcellaires potentielles identifiés en 

prenant en compte : l’accessibilité à la voie, la topographie de la parcelle, sa surface et la cohérence avec l’urbanisation 

alentours. Le repérage, résultant d’un travail cartographique dans un premier temps, a été complété par une faisabilité 

sur le terrain. 
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Le tableau ci-dessous met en évidence les capacités de densification et les espaces urbanisables disponibles autour du 

bourg. 

Type de 
zone 

Surface urbanisable 
restante en m² 

Surface urbanisable 
restante en ha 

1AU 101921,83 10,19 

1AUe 33744,98 3,37 

2AU 176491,45 17,65 

UA 10434,5 1,04 

UB 21073,18 2,11 

UBa 27662,49 2,77 

UBb 61148,65 6,11 

UBd 3128,55 0,31 

UE 9653,02 0,97 

Les capacités de développement sont encore fortes en zones urbaines (environ 12,34 ha), toutefois de nombreux 

espaces sont à l’heure actuelle difficilement constructibles au regard des enjeux topographiques et de préservation 

patrimoniale. 

Les zones à urbaniser offrent des espaces de développement toujours très importants (10,19 ha sont directement 

disponibles en zone 1AU). Les zones 2AU n’ont que peu évolué. Une modification du PLU a été effectuée début 2017 

pour permettre l’installation du Foyer d’Accueil Médicalisé. Hormis ce projet, l’intégralité des zones 2Au restent 

disponibles.  

Enfin, la zone UE, à vocation d’accueil commercial et de développement d’équipements semble arriver à saturation. Les 

espaces disponibles ne représentent plus que 9 700 m². Son extension a d’ores et déjà été prévue en zone 1AUe d’une 

superficie de 3,37ha. 

 

L’ANALYSE DU POTENTIEL DE DENSIFICATION ACTUALISE AU REGARD DU PROJET DE PLU REVISE EST PRESENTEE 

DANS LA PIECE 1.2 DU RAPPORT DE PRESENTATION « JUSTIFICATION DES CHOIX ». 
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ANALYSE DE L’EVOLUTION DE LA TACHE URBAINE : SYNTHESE 

■ Une tache urbaine en croissance entre 1968 et 1999 malgré une baisse de la population. 

■ Des extensions urbaines sous les formes d'opérations d'ensemble et plus marginalement de 

développement linéaire. 

■ Un développement des constructions au sein des écarts. 

■ 97% du territoire préservés en zone N et A dans le PLU opposable. 

■ Un potentiel urbanisable qui restait important dans le PLU opposable. 

ENJEUX 

■ La limitation de l'impact de l'urbanisation sur les espaces agricoles et naturels. 

■ La reconquête du bâti vacants et la réhabilitation du bâti insalubre dans le centre ancien. 

■ Le comblement des espaces interstitiels avant l'extension de l'urbanisation au-delà de 

l'enveloppe existante. 

■ Favoriser la densification de la trame urbaine tout en préservant la qualité de vie au sein du 

village.  

 

  



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 67 sur 148 

CARTE SCHEMA DU FONCTIONNEMENT DU TERRITOIRE COMMUNAL 
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4 .  A N A L Y S E  D E  L ’ E T A T  I N I T I A L  D E  L ’ E N V I R O N N E M E N T  

4 . 1 . S T R U C T U R E  P H Y S I Q U E  D U  T E R R I T O I R E  

4 . 1 . 1  U N  C L I M A T  E N T R E  I N F L U E N C E S  M E D I T E R R A N E E N N E  E T  O C E A N I Q U E  

La commune connaît le climat de l’Aude, soumis aux influences méditerranéennes et océaniques. C’est l’un des 

départements français les plus venteux. Ce phénomène est essentiellement dû aux reliefs Nord et Sud qui forment un 

couloir. Les deux vents audois principaux sont le Cers et le Marin. Du Nord-Ouest souffle le Cers, vent de terre, sec, 

violent et froid en hiver, qui souffle environ 270 jours par an avec souvent des pointes supérieures à 100 km/h. De l'Est 

souffle le Marin, chaud et humide et qui provient de la mer.  

Dans le centre du département, on retrouve une exposition importante aux vents ainsi que les mêmes conditions 

d’ensoleillement mais une pluviométrie plus abondante que sur la côte méditerranéenne, de l’ordre de 800 mm/an. 

Dans la presque totalité des lieux audois de relevés pluviométriques, c'est lors des mois d'hiver que les précipitations 

sont maximales. L'Ouest audois connait généralement des pluies soutenues au printemps. L’automne est caractérisé 

par des orages violents et rapides. L’été est souvent chaud et sec ce qui est favorable à la culture de la vigne. Ces 

éléments combinés avec les reliefs du département expliquent la variété de la végétation que l'on retrouve sur son 

territoire et l’importance du gisement énergétique, éolien et solaire, du département.  

La station météorologique la plus proche de Montréal est située à une vingtaine de kilomètres, sur la commune de 

Carcassonne. Sur la station de Carcassonne, on observe des précipitations importantes au printemps et il pleut 2,5 fois 

plus en avril qu’en juillet (44,6mm de différence). La température moyenne annuelle à Carcassonne est comprise entre 

13° et 14° C. Les moyennes des températures maximales de Juillet sont de l’ordre de 22° C. Les températures minimales 

de Janvier peuvent atteindre -10° à -12° C. Les précipitations neigeuses sont rares.  

 

Source : Météo France 
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L’ensoleillement maximum est atteint en 

juillet avec une moyenne de 275,4 

heures, alors qu’il atteint un minimum de 

91,6h en décembre, mois le moins 

ensoleillé.  

Avec un ensoleillement annuel de 2119,3 

heures par an sur la station de 

Carcassonne, Montréal appartient au 

quart Sud-Est, le plus ensoleillés de 

France. 

 

 

 

 

4 . 1 . 2  G E O L O G I E  

Montréal se situe globalement dans la zone de sédiments tertiaires et quaternaires qui forme le sillon audois drainé par 

le Fresquel et l’Aude. 

Durant l’ère quaternaire, l’érosion des montagnes se poursuit. C’est essentiellement le travail de l’eau qui va sculpter 

le territoire, des sommets au littoral. 

La commune de Montréal se caractérise par la présence de plusieurs entités géologiques. Elle comprend des molasses 

recouvertes de limons et des bancs de grès relativement homogènes ainsi que des territoires sablonneux dans la 

vallée qui permettent le développement des cultures céréalières et viticoles. Plus précisément : 

■ Sur la partie nord de la commune, les collines gréseuses de Montréal sont composées de molasses, poudingues 

et calcaires lacustres de l’Eocène moyen et supérieur et de l’Oligocène. Le sol gréseux conviennent bien aux 

cépages viticoles précoces, ses sols sont en effet chauds et aérés, ce qui facilite un bon drainage. Les zones 

calcaires sont quant à elles favorables à la production de raisin au taux d’acidité relativement élevé. La partie 

nord-est se caractérise par l’épandage récent sur glacis (sables, limons) qui s’imbrique dans l’épandage ancien 

sur glacis (sables, galets) plus au sud, au pied des coteaux de Montréal. Les sols limoneux sont  généralement 

faciles à travailler et peuvent stocker des volumes considérables d'eau. Les nappes alluvionnaires du 

quaternaire (limons, sables et graviers) très présentes autour de la vallée du Fresquel contribuent au 

développement des cultures agricoles dans la zone.  

■ En descendant vers le Sud, le Bartonien et les molasses de Castelnaudary sont très puissantes et occupent une 

étendue considérable du territoire communal. Cette zone est principalement constituée par des alternances de 

sables, grès et argiles avec de nombreuses intercalations de bancs de poudingues et de graviers. Au-dessus de 

ce substrat géologique viennent se superposer des formations colluviales constituées d’éléments très fins. 

Généralement poreux et bien aérés, les sols colluviaux peuvent être d’excellents sols agricoles lorsqu’ils sont 

homogènes et suffisamment profonds.  
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■ Au sud, la zone de la Malepère constitue une de manifestations les plus orientales du système molassique 

aquitain. Ces molasses sont constituées d’argiles, de sables prenant souvent l’aspect de grés tendres. Des bancs 

calcaires ou marneux sont parfois intercalés dans ces sédiments. D’une manière générale, ces sols sont sensibles 

à l’érosion particulièrement forte lors des périodes pluvieuses au printemps et à l’automne. Le caractère original 

des molasses de la Malepère est lié à l’existence des  poudingues  composés par un fort pourcentage de galets 

unis par un ciment gréseux plus ou moins calcaire. 
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4 . 1 . 3  M O N T R E A L ,  A  L A  R E N C O N T R E  E N T R E  L E S  P Y R E N E E S  E T  L E  S I L L O N  A U D O I S  

 

Carte Jean-Michel Sagols paysagiste 

Le sillon audois, large gouttière orientée Est-Ouest, sépare le massif central au nord (représenté par la montagne noire, 

dernier contrefort), des Pyrénées au sud. Il accueille les principales infrastructures du département : RN 113, train, A61. 

Véritable couloir, trait d’union entre le Bassin Aquitain et le Bassin Méditerranéen. 

La partie associée au système pyrénéen présente des reliefs chahutés. Les différentes formations et déformations, mais 

aussi le sens d’écoulement des eaux et les failles géologiques permettent de distinguer plusieurs grands ensembles : les 

Pyrénées, Les Corbières, et les reliefs de l’Ouest Audois. 

Ces derniers sont plus doux et facilement identifiables : 
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■ la Piège aux collines rondes, vives et élégantes, se démarquent nettement de la plaine de Castelnaudary. C’est 

une zone agricole essentiellement céréalière, mais quelques troupeaux ovins pâturent sur les crêtes moins 

fertiles. Les champs labourés épousent le relief et révèlent ses formes. 

■ Le Massif de la Malepère forme une petite pyramide (point culminant : Mont Naut, 442m) avec des pentes 

douces et nettement ondulées. 

■ Les reliefs plus marqués du Quercorb poursuivent les vallonnements du Razès (bassin du Sou) au Sud. Les pentes 

y sont très boisées; seuls les fonds de vallées sont dégagés, avec des prairies pâturées par des troupeaux de 

bovins. 

UNE PLAINE QUI S’ANIME AUTOUR DE CARCASSONNE, DANS LE LAURAGAIS ET LE MINERVOIS. 

Entre les reliefs majeurs, le Sillon Audois se compose de reliefs adoucis : 

■ dans la grande plaine de l’Aude, à l’Est, le fond très plat est recouvert d’une «mer de vigne». 

■ dans le Carcassès, la campagne vallonnée anime le paysage agricole autour de la Cité. Les ambiances atlantique 

et méditerranéenne se rencontrent ici pour former un paysage mixte de vigne, de champs labourés, de pins, de 

cyprès et de feuillus 

■ dans le Lauragais, la plaine est nettement plus plate au sud du Canal du Midi qu’au Nord. Les amples collines 

cultivées autour de Castelnaudary n’ont plus beaucoup de caractères communs avec la plaine viticole très plane 

du Narbonnais ou les collines sèches du Bas-Minervois. 
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4 . 2 . B I O D I V E R S I T E  E T  T R A M E  V E R T E  E T  B L E U E  

4 . 2 . 1  S I T U A T I O N  D E  L A  C O M M U N E  P A R  R A P P O R T  A U X  E S P A C E S  N A T U R E L S  

R E M A R Q U A B L E S  E T  P R O T E G E S  

Les espaces naturels remarquables font l’objet de protections règlementaires, d’une gestion appropriée ou 

d’inventaires scientifiques, dont le PLU doit prendre en compte les périmètres. Ces espaces représentent une superficie 

de 1321,08 ha, soit 23,4% du territoire communal de Montréal. 

3 secteurs sont particulièrement concernés : le Canal du Midi, avec un intérêt davantage culturel qu’écologique ; le 

secteur des gravières et de la plaine de Bram recouvert par le périmètre d’une ZNIEFF de type 1, dont l’intérêt 

écologique est indissociable des pratiques agricoles ; ainsi que le Massif de La Malepère, site Natura 2000 « FR9101452 

- MASSIF DE LA MALEPÈRE » (Directive « Habitats, faune, flore »), dont Montréal ne comprend, au sud du territoire 

communal, qu’une partie réduite à l’échelle de ce vaste ensemble. 
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LES ESPACES NATURELS DE PROTECTION FORTE : LE SITE CLASSE DU CANAL DU MIDI 

Le Canal du Midi est classé par l’arrêté ministériel du 4 avril 1997. Le classement de ce patrimoine exceptionnel a été 

complété par le décret du 26 septembre 2017, portant classement des paysages du canal du Midi, puis encore en 2017, 

par l’inscription au patrimoine mondial de l'Unesco du Canal dans sa globalité.  Si la motivation du classement est avant 

tout culturelle et patrimoniale le site, qui cumule plusieurs mesures de protections, comprend le canal, les couloirs de 

halage et les cordons arborés, soit des milieux naturels qui peuvent s’avérer intéressants du point de vue écologique. 

Les canaux constituent en effet un linéaire en eau permanent qui a pris sa place dans les écosystèmes et les milieux 

traversés et accueille en particulier des mammifères et oiseaux communs. Leurs eaux lentes et profondes, peu 

oxygénées accueillent également de nombreuses espèces de poissons qui trouvent nourriture et abri dans la végétation 

aquatique. 

A la construction du canal, les abords n’étaient pas plantés, hormis de boutures de saules pour consolider les berges. 

Dès le XVIII° siècle, les gestionnaires du canal décidèrent de mettre ces espaces en culture. Le canal connaîtra plusieurs 

vagues de plantations : chênes, frênes, mûriers (culture du vers à soie) ainsi que diverses variétés de peupliers... Le XIXe 

siècle voit l’avènement du platane, devenu aujourd’hui une image emblématique du canal du Midi et qui représente la 

plus grande partie du patrimoine arboré. Ce patrimoine végétal constitue un poumon vert, et maintient par endroit un 

véritable micro-climat, propice également aux loisirs des habitants et des touristes. Plus proches de l’eau, l’iris jaune, 

joncs et grandes salicaires accompagnent le fil de l’eau et créent un écrin naturel au canal. Les racines de ces plantes 

hélophytes renforcent la tenue des berges. 

 

Le Canal du Midi, Photo Google Maps 

Selon l’inventaire naturaliste de l’Aude, l’intérêt patrimonial du Canal du Midi (sur l’ensemble de son tracé) se résume 

en particulier à : 

■ La diversité de la flore, des influences atlantiques aux méditerranéennes, 

■ Sa capacité à être disséminateur de graines, 

■ Le fait que ce soit un milieu assez fraise, avec des lisières humides diversifiées, 

■ Le couloir de vieux platanes intéressant pour les oiseaux et chauves-souris. 

Les éventuelles pressions sur cet espace concernent la sur-fréquentation, le fauchage intensif des bords de canal et 

l’abattage des vieux platanes qui nécessite de concerter les différents acteurs concernés, pour concilier les enjeux 

(biodiversité, sécurité des berges, paysage, climat…). L’inventaire attribue une note de 6/10 en termes d’enjeux de 

conservation. 
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LES ESPACES NATURELS DE GESTION CONCERTEE : LE SITE NATURA 2000 MASSIF DE LA MALEPERE 

Les sites Natura 2000 font partie d’un réseau écologique à l’échelle de l’Europe, dont les deux objectifs sont : préserver 

la diversité biologique et valoriser le patrimoine naturel de nos territoires. Deux Directives européennes établissent les 

bases règlementaire du réseau Natura 2000, il s’agit de : 

■ La Directive « Oiseaux » : conservation à long terme des espèces d’oiseaux sauvages de l’Union européenne en 

ciblant 181 espèces et sous-espèces menacées qui nécessitent une attention particulière. Elle donne lieu à la 

définition de Zones de Protection Spéciales (ZPS). 

■ La Directive « Habitats faune flore » : cadre pour les actions communautaires de conservation d’espèces de faune 

et de flore sauvages, ainsi que de leur habitat. Elle répertorie plus de 200 types d’habitats naturels, 200 espèces 

animales et 500 espèces végétales présentant un intérêt communautaire et nécessitant une protection. Elle se 

traduit par la définition de Zone Spéciale de Conservation (ZSC), après arrêté du Ministre chargé de 

l’environnement. 

La traduction en droit français de ces Directives européennes est inscrite dans la Code de l’Environnement, qui précise 

le cadre général de la désignation et de la gestion des sites Natura 2000 (Articles L 414.1 à L 414.7). 

La France a choisi de faire de ces sites des espaces de bonne gouvernance et de concertation, d’intégration de politiques 

de préservation de la biodiversité à l’ensemble des activités économiques et sociales. Il s’agit d’une démarche de 

développement durable. 

Les projets susceptibles d'affecter le site de manière significative doivent faire l'objet d'une évaluation de leur impact. 

L'Etat ne peut les autoriser que s'il est démontré que ces projets ne porteront pas atteinte au site, ou que ces projets 

présentent un intérêt public majeur et en l'absence de solution alternative. Les activités pratiquées sur ces sites, quant 

à elles, doivent s’adapter pour ne pas nuire à la biodiversité. C’est le DOCOB (Document d’Objectif) qui, après avoir 

dressé l'état des lieux naturels et socio-économiques du site, établit les objectifs de gestion, pour la conservation du 

patrimoine naturel, l'information et la sensibilisation du public, le travail collaboratif avec les acteurs locaux. 

La commune est concernée par le site Natura 2000 Massif de la Malepère, Zone de Protection Spéciale de la Directive 

« Habitats, faune, flore », dont le DOCOB a été réalisé en 2009. 
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Carte de localisation du site Natura 2000, ZPS FR9101452 - MASSIF DE LA MALEPÈRE 

Il s’agit d’un site boisé présentant un intérêt biogéographique de par sa position intermédiaire entre les influences des 

climats méditerranéen et atlantique. L'essence dominante est le chêne pubescent lié aux climats méditerranéens. Mais 

d'autres espèces indiquent des tendances variées et traduisent une grande diversité phytologique : le chêne vert 

caractéristique des climats méditerranéens, le chêne pédonculé attribuable aux climats atlantiques, le chêne sessile à 

tendance médio-européenne, et de façon minoritaire, le hêtre qui signale des contextes de moyenne montagne. Une 

telle mosaïque s'explique par la combinaison de climat, de la topographie, de la nature des sols et sans doute aussi de 

l'action humaine. De nombreuses espèces se trouvent en limite d'aire de répartition, ce qui fonde l’intérêt de ce site : 

c’est le cas des chênes verts, prairies et pelouses. 

6 espèces de chauves-souris d'intérêt communautaire  sont présentes : Petit rhinolophe, Grand rhinolophe et Murin à 

oreilles échancrées sont à l’origine de la désignation du site, auxquelles s'ajoutent 3 nouvelles espèces d'intérêt 

communautaire, le Rhinolophe euryale, le Minioptère de Schreibers et la Barbastelle. 

       

Rhinolophe euryale, le Minioptère de Schreibers et la Barbastelle (Source : INPN) 

L’activité globale des chauves-souris sur le site est assez faible, les individus chassent de manière très localisée, souvent 

à proximité du gîte ou concentrée sur quelques rares points d’eau du site, qui représentent une ressource importante 

pour la production d’insectes et pour l’abreuvement. Les vallons forestiers du « Bois de las Mounjos » et du « Bois de 

Caux » sont utilisés comme habitats de chasse par les Minioptères de Schreibers et le Murin à oreilles échancrées. Ces 

forêts ne sont situées qu’à 6 Km du gîte de La Caune, qui abrite une colonie composée, entre autres, de ces deux espèces. 

Le Lucane cerf-volant, insecte coléoptère, a été relevé. Toutefois, bien que d'intérêt communautaire, l'espèce reste 

assez fréquente et abondante en France comme sur le site de la Malepère. 

 

Les objectifs de gestion du DOCOB 
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LES ESPACES NATURELS INVENTORIES 

■ Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) : 

Qu’elles soient de type 1 (les zones les plus remarquables) ou de type 2 (grands ensembles naturels intéressants), les 

ZNIEFF ont pour objectif le recensement et l’inventaire aussi exhaustif que possible des espaces naturels dont l’intérêt 

repose, soit sur l’équilibre et la richesse de l’écosystème, soit sur la présence d’espèces de plantes ou d’animaux 

patrimoniaux rares et menacées. Cet outil de connaissance doit permettre une meilleure prévision des incidences des 

aménagements et des nécessités de protection de certains espaces fragiles. Elles n’ont aucun statut de protection 
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réglementaire (pas de valeur juridique en soi) ; en revanche, les inventaires doivent être consultés lors de l’élaboration 

des documents et projets d’urbanisme et d’aménagement. 

La commune comprend 2 ZNIEFF de type 1 : Le Massif de la Malepère, déjà cité au titre du réseau Natura 2000, et le 

site des Gravières et plaine de Bram. 

Le site des gravières et de la plaine de Bram est constitué d’une mosaïque de milieux comprenant des gravières, mares, 

vignobles, grandes cultures et bosquets d’arbres, s’étendant sur les 2 communes de Montréal et Bram. 

Le site est donc très marqué par l'activité humaine, mais son intérêt patrimonial réside dans l’existence d’un complexe 

humide riche en niches pour l’avifaune, les reptiles et les batraciens. A noter, la présence du Pélobate cultripède, 

amphibien menacé, et du Héron pourpré, espèce protégée, qui nidifie sur le site. 

La bonne qualité physico-chimique de l'eau est essentielle au maintien d’une richesse écologique. Tout type de pollution 

ou de modification de la dynamique des cours d'eau ou du fonctionnement hydrologique des anciennes gravières peut 

constituer une menace. 

Le Héron pourpré et la Rousserolle turdoïde affectionnent les roselières et le maintien de ces dernières est un préalable 

à leur conservation. Ils sont également sensibles au dérangement. 

Le Pélobate, inféodé aux zones humides temporaires, peut être menacé par l'assèchement des mares, les dépôts de 

détritus (constatés sur la commune de Montréal) ou l'embroussaillement des berges. 

Enfin, la mosaïque de cultures variées et de friches permet le maintien d'espèces comme l'Oedicnème criard ou le Pipit 

rousseline. L'usage de produits phytosanitaires peut avoir un impact négatif sur les populations d'insectes dont se 

nourrissent ces deux espèces. 

Le niveau de connaissance de ces milieux peut être amélioré, notamment pour ce qui est de la flore. L’inventaire des 

zones humide de l’Aude, qui catégorise la gravière de Saint-Loup (3 sites) comme une zone humide élémentaire, indique 

en 2004 « Pas d'intérêt patrimonial majeur identifié », « il serait souhaitable de ne pas remblayer les plans d'eau non 

utilisés, y réaliser des aménagements écologiques et maintenir leur tranquillité ». L’inventaire naturaliste de l’Aude 

attribue, quant à lui, une note de 6/10 en termes d’enjeux de conservation. Cependant, les pressions sur cet espace 

ne se sont pas desserrés depuis 2008, date de réalisation des études de l’inventaire : de nouvelles gravières sont en 

cours de creusement, des décharges sauvages sont observées et un projet de photovoltaïque sur 7ha est à l’étude.  

■ Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) : 

Les Conseils départementaux ont compétence à développer une politique de mise en valeur des Espaces Naturels 

Sensibles grâce à la loi du 18 juillet 1985. L’Aude a fait le choix de mener une telle politique, qui a donné lieu dans un 

premier temps à la rédaction de l’Inventaire Naturaliste Audois, qui comprend 219 sites, dont les ENS de Montréal. 

16 propriétés sur 1600 hectares ont été achetées depuis 1985 par le Département au titre des Espaces Naturels 

Sensibles, dans une optique de mise en valeur : il s’agit des sites regroupant la richesse la plus élevée selon l’inventaire 

naturaliste audois2. Pour ces sites, le Conseil département met en œuvre une politique de protection, les autres ont un 

statut qui se rapproche de celui des ZNIEFF : il s’agit d’un inventaire qui ne constitue pas à proprement parler une 

contrainte à l’aménagement (aucun statut de protection réglementaire, pas de valeur juridique en soi). 

                                                                 
2 Hiérarchisation des sites basée sur la valeur patrimoniale, sur les divers intérêts (fonctionnalité, aspects socio-économiques et 
culturels) et sur les menaces. Classification en 10 niveaux, la note de 10 correspond à des sites regroupant la richesse la plus élevée. 
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La commune de Montréal ne fait pas partie des territoires où les enjeux écologiques départementaux sont les plus 

prégnants, toutefois les espaces concernés sont considérés comme d’importance 6/10 pour le Canal du Midi et la plaine 

de Bram et 7/10 pour le Massif de la Malepère. Par ailleurs, la commune située dans la zone de transition du sillon 

audois, entre influence atlantique et méditerranéenne, entre Lauragais et Corbières, entre Pyrénées et Montagne Noire. 

Cette situation est une richesse pour la biodiversité de ce territoire. 

Selon la synthèse communale réalisée par le Système d’Information sur la Nature et le Paysage (SINP), plusieurs taxons 

recensés sur Montréal sont protégés au niveau national ou régional 3: 

■ L’ophrys miroir : il s'agit d'une espèce d’orchidée, méditerranéenne, relativement répandue, mais très rare en 

France, excepté en Corse où elle est plus commune. Elle affectionne les milieux sur substrats calcaires secs à 

frais, pelouses, friches, broussailles, bois clairs, donc plutôt les milieux ouverts au sein du Massif de la Malepère. 

■ Une trentaine d’oiseaux, qui affectionnent les gravières de la plaine de Bram, mais également les zones boisées 

et l’alternance de milieux ouverts et boisés du Massif de la Malepère. Notons qu’en limite communale sud 

Villarzel-du-Razès est notamment concernée par le Plan National d'Actions (PNA) du Faucon crécerellette. Il 

s’agit d’une espèce menacée de disparition qui a été observée en 2013 sur la commune. 

■ 17 reptiles et amphibiens, affectionnant également les zones humides du nord-ouest du territoire et les milieux 

davantage ouverts. Quelques espèces de lézard affectionnent quant à eux les vieux murs, tas de pierres et 

espaces ouverts comme les cultures, les friches, les garrigues. Ces espèces sont largement connues dans le sud 

de la France car très commune par leur caractère urbain (lézard catalan, lézard des murailles…). 

                                                                 
3 Voir liste en annexe 
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Ophrys miroir, Faucon crécerellette, lézard catalan (Source : INPN) 
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P R I N C I P A L E S  C A R A C T E R I S T I Q U E S  D E S  M I L I E U X  T E R R E S T R E S  

 

 

DES BOISEMENTS ESSENTIELLEMENT CONCENTRES SUR LE MASSIF DE LA MALEPERE 

Comme le montre la carte précédente, les espaces arborés concernent essentiellement le sud du territoire, avec le 

Massif de la Malepère dont le nom provient de mala péira (en occitan «mauvaise pierre»). Il s'agit d'une petite région 

naturelle qui prend la forme d'un cône aplati entre le Carcassès et le Bas-Razès. Historiquement, le secteur a été voué 

aux activités pastorales pour les ovins et à l'approvisionnement en bois. Entre zones cultivées et forêts, on observe les 

stades intermédiaires de reconquête de la végétation naturelle : pelouses, friches et taillis. Les surfaces forestières sont 

aujourd'hui importantes, essentiellement composées par le Bois du Chapitre (anciennes possessions des chanoines de 

la collégiale) et le Bois de Las Mounjos.  
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Ce massif est aujourd’hui pour partie public et mis en gestion à l’Office National des Forêts (ONF). Par conséquent et en 

application de l’article R214-19 du code forestier, toute occupation sur les terrains confiés en gestion à l’ONF sera 

soumise obligatoirement à l’avis de l’ONF afin de vérifier la compatibilité́ des installations envisagées avec la gestion 

des forêts prévue par les aménagements forestiers. 

 

Hormis le Massif, les principaux ensembles boisés restent isolés et de taille réduite : 

■ Quelques surfaces en Taillis de chênes décidus au nord du bois du Chapitre, jusqu’à la RN119 ; 

■ Le Bois de Victor et des Breilles sont constitués de taillis de feuillus indifférenciés, approximativement de 6 et 

2ha ; 

■ 6ha de mélange de futaie de conifères et taillis à proximité de la limite avec Villeneuve-Lès-Montréal, au lieu-dit 

Les Brougals et en lien avec le ruisseau du Rivals. Il s’agit d’un parc ; 

■ 2 secteurs en taillis de chênes décidus, de 3 et 10ha environ, à proximité de Pech Perdrix, plus ou moins 

connectés au Ruisseau du Rébenty par des réseaux de haies ; 
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■ Un mélange de futaie de feuillus et taillis, d’environ 3ha, au nord du bourg, au lieu-dit Co d’Aygue. Il s’agit d’un 

parc ; 

■ 6ha de mélange de futaie de conifères et taillis, en limite nord, sur le lieu-dit le Cammas de La Ville. Il s’agit d’un 

parc ; 

■ Enfin, quelques reliques de peupleraies peuvent être observées à proximité du Canal du Midi. 

Sur la zone de la plaine et des gravières de Bram, le milieu est constitué d’une mosaïque d’espaces arborés, agricoles et 

plans d’eau et zones humides, déjà évoquée précédemment. 

Exception faite de ces éléments, la structure arborée se limite à un réseau de haies et aux ripisylves des cours d’eau 

dont la partie nord du Rébenty est la mieux conservée, mais jouant un rôle primordial dans le maintien d’une 

biodiversité ordinaire au sein d’un espace à dominante ouverte. De même, certaines reliques arborées se maintiennent 

au sein du milieu agricole, sur les espaces pentus, inaccessibles pour les engins mécaniques, qui peuvent constituer des 

refuges ponctuels pour la petite faune. 

DES MILIEUX AQUATIQUES ET HUMIDES D’INTERET VARIABLE 

Parmi les éléments les plus remarquables de la trame des milieux aquatiques et humides, il convient de citer en 

particulier les gravières de la plaine de Bram, dont la Gravière de Saint-Loup qui est recensée comme zones humides 

élémentaires. En l’état des pressions qui pèsent sur ces espaces et de l’activité d’extraction qui se maintient, l’intérêt 

écologique s’il est potentiellement important sur ces zones, est fortement mis sous pression par l’activité humaine. Une 

réhabilitation à but écologique serait souhaitable pour optimiser ce potentiel. 

Pour ce qui est des milieux aquatiques, Le ruisseau Rébenty, du pont de la RD199 à Montréal, jusqu’à sa confluence 

avec le Fresquel, sur la commune d’Alzonne, est concerné par l’inventaire des parties de cours d’eau liste 1, susceptibles 

d’abriter des frayères. Ce classement est justifié par la présence d’espèces dont la liste est fixée pour chaque 

département (arrêté préfectoral du 31/10/2013). Ce classement dépend de  la présence potentielle de frayères 

d’espèces (Code de l’Environnement, article R 432-1 selon la liste fixée pour l’Aude par l’arrêté ministériel du 23 avril 

2008 qui concerne les espèces suivantes : barbeau méridional, chabot, lamproie de planer, lamproie de rivière, lamproie 

marine, ombre commun, truite fario). La présence de goujons et de vairons est avérée, comme celle de 42 espèces 

d’invertébrés aquatiques. Un cours d’eau de liste 1 est en très bon état écologique et nécessite une protection complète 

des poissons migrateurs amphihalins. L'objet de cette liste est de contribuer à l'objectif de non dégradation des milieux 

aquatiques. Ainsi, aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages 

s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique. Le renouvellement de l'autorisation des ouvrages existants est 

subordonné à des prescriptions particulières (article L214-17 du Code de l'Environnement). 

DES MILIEUX AGRICOLES PARTICIPANT A LA BIODIVERSITE 

L’agriculture sur le territoire est essentiellement tournée vers des productions de céréales et de vignes : celles-ci ont un 

intérêt très limité pour le déplacement des espèces animales, en particulier s’ils s’étendent sur de grandes superficies 

en monoculture et si des produits phytosanitaires sont utilisés. Néanmoins, quelques ilots de culture sont déclarés en 

2012 comme présentant des fourrages, prairies et parcours, pouvant davantage constituer des zones d’accueil de la 

biodiversité, en particulier si les prairies sont permanentes.  

Par ailleurs, il convient de rappeler que certains éléments permettent de favoriser la biodiversité en milieu agricole : 

■ La présence de haies, en particulier si elles sont constituées de plusieurs essences. Le PLU veillera à identifier et 

protéger les haies par un zonage approprié ; 

■ les « bouchons », îlots de 6 à 12 arbres d’espèces différentes, déjà évoqués précédemment ; 
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■ les bandes enherbées, en particulier si elles sont ensemencées avec plusieurs espèces, situées en bordures de 

bois ou de mares, ou à proximité des cours d’eau, où elles jouent également un rôle dans le maintien de la qualité 

de la ressource ; 

■ les bordures de bois ou de mares, préservées par une bande non-cultivée... 

 

4 . 2 . 2  L E  P L U  E T  L A  T R A M E  V E R T E  E T  B L E U E  :  D E F I N I T I O N  R E G L E M E N T A I R E  

La loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) prévoit une prise en compte de la trame verte et bleue 

dans les documents d’urbanisme, à partir des documents supra-communaux que sont les Schémas Régionaux de 

Cohérence Ecologique (SRCE) et les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) quand ils existent, avec lesquels ils 

devront être compatibles. Ce maillage écologique repose sur des « corridors » reliant les espaces identifiés comme 

importants pour la préservation de la biodiversité. 

L’objectif de cette mesure est de préserver et remettre en bon état les continuités écologiques afin de favoriser le 

maintien d’une certaine biodiversité. 

 

Code de l’environnement (Livre III, Titre VII) :  

« Trame verte et bleue » - Art L 371-1  

« I- La trame verte et la trame bleue ont pour objectif d'enrayer la perte de biodiversité en participant à la préservation, 

à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte 

les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu rural.  

A cette fin, ces trames contribuent à : 

1° Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d'espèces et prendre en compte leur 

déplacement dans le contexte du changement climatique ; 

2° Identifier, préserver et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par des corridors 

écologiques ; 

3° Mettre en œuvre les objectifs visés au IV de l'article L. 212-1 et préserver les zones humides visées aux 2° et 3° du III 

du présent article ; 

4° Prendre en compte la biologie des espèces sauvages ; 

5° Faciliter les échanges génétiques nécessaires à la survie des espèces de la faune et de la flore sauvages ; 

6° Améliorer la qualité et la diversité des paysages. 

II. La trame verte comprend : 

1° Tout ou partie des espaces protégés au titre du présent livre et du titre Ier du livre IV ainsi que les espaces naturels 

importants pour la préservation de la biodiversité ; 

2° Les corridors écologiques constitués des espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des formations végétales linéaires 

ou ponctuelles, permettant de relier les espaces mentionnés au 1° ; 

3° Les surfaces mentionnées au I de l'article L. 211-14. 

III. La trame bleue comprend : 

1° Les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux figurant sur les listes établies en application de l'article L. 214-17 ; 
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2° Tout ou partie des zones humides dont la préservation ou la remise en bon état contribue à la réalisation des objectifs 

visés au IV de l'article L. 212-1, et notamment les zones humides mentionnées à l'article L. 211-3 ; 

3° Les cours d'eau, parties de cours d'eau, canaux et zones humides importants pour la préservation de la biodiversité et 

non visés aux 1° ou 2° du présent III. 

IV. Les espaces naturels, les corridors écologiques, ainsi que les cours d'eau, parties de cours d'eau, canaux ou zones 

humides mentionnés respectivement aux 1° et 2° du II et aux 2° et 3° du III du présent article sont identifiés lors de 

l'élaboration des schémas mentionnés à l'article L. 371-3. ». 

 

La trame verte et bleue a pour vocation de déterminer les grands axes de liaison naturelle qui contribuent au bon 

fonctionnement des milieux et des espèces, de diminuer la fragmentation des espaces naturels et de mieux intégrer 

les rapports entre les zones naturelles et bâties. Elle constitue ainsi un outil de structuration territoriale dont les 

fondements reposent sur une démarche d’intégration environnementale globale du développement.  

 

Une trame verte et bleue se définit donc au travers de plusieurs éléments : 

■ des réservoirs de biodiversité : 

« Espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou 

partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur fonctionnement, en ayant notamment une 

taille suffisante ». Ils peuvent « abriter des noyaux de populations d’espèces à partir desquels les individus se dispersent 

ou susceptibles de permettre l’accueil de nouvelles populations » - Article R.371-19-II du Code de l’environnement. 

Doivent donc être intégrés dans les réservoirs de biodiversité les zonages de protection et d’inventaire relatifs à la faune 

et la flore, en totalité ou en partie selon leurs enjeux au regard des continuités écologiques régionales.  

■ les corridors écologiques, qui relient les pôles de biodiversité entre eux : 

L’article R.371-19 - III du Code de l’environnement définit les corridors écologiques comme des « espaces qui assurent 

des connexions entre des réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des conditions favorables à leur déplacement et 

à l’accomplissement de leur cycle de vie. Ils peuvent être linéaires, discontinus ou paysagers » 

D’un point de vue réglementaire, les corridors écologiques sont définis dans le Code de l’Environnement comme 

comprenant : 

 les couvertures végétales permanentes le long des cours d’eau (mentionnés au 3° du II de l’article L.371-1 

du Code de l’Environnement), 

 tout ou partie des cours d’eau et canaux (mentionnés au 1° et au 3° du III de l’article L.371-1 du Code de 

l’Environnement qui constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques), 

 tout ou partie des zones humides (mentionnées au 2° et au 3° du livre III de l’article L.371-1 du Code de 

l’Environnement, qui peuvent jouer le rôle soit de réservoirs de biodiversité, soit de corridors écologiques, 

ou les deux à la fois). 

■ Et enfin les coupures ou barrières écologiques, créées par l’anthropisation du territoire :  

Un territoire est aussi marqué par des infrastructures linéaires de transport (voie ferrée, autoroute, routes, canal…), des 

lignes à haute tension, des zones urbaines... qui viennent s’insérer dans la mosaïque décrite précédemment. Ces 

éléments forment la trame « humaine ». Leur utilité n’est pas remise en cause, mais ils induisent une fragmentation des 

systèmes écologiques plus ou moins forte à considérer. En effet, le processus de fragmentation va transformer un 

habitat vaste d’une espèce (par exemple une forêt pour un cervidé) en plusieurs îlots de plus en plus petits. Ce processus 
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explique alors que l’aire totale de l’habitat d’origine diminue. Divers travaux ont montré que le maintien de la 

biodiversité dépend non seulement de la préservation des habitats mais aussi des espaces interstitiels qui permettent 

les échanges biologiques entre ces habitats : les corridors écologiques (les espèces se maintiennent plus durablement 

dans des milieux interconnectés). 

La structure écologique d’un territoire peut ainsi s’expliquer schématiquement de la façon suivante : 

 

La délimitation d’une trame verte et bleue dans un document d’urbanisme permet de repérer ces différents éléments 

et de constituer une aide à la décision dans la formulation des objectifs et du projet communal, le but étant de construire 

un PLU qui vise à ne pas fragmenter de façon trop importante les habitats naturels et à préserver les continuités 

écologiques les plus importantes. 

 

LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX QUE LE PLU DOIT PRENDRE EN COMPTE 

Le PLU, en matière de trame verte et bleue, doit être compatible avec le SCoT, qui lui-même, dans ses fonctions 

d’intégrateur des documents supérieurs, doit prendre en compte le SRCE. Cependant, le SCoT du Pays Lauragais est 

actuellement en révision, tandis que le document opposable ne comprenait pas la commune de Montréal. 

■ Le SRCE : 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) du Languedoc Roussillon a été adopté le 20 novembre 2015 par 

arrêté du préfet de région, après approbation par le Conseil régional le 23 octobre 2015. 
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Les réservoirs de biodiversité du SRCE correspondent globalement aux espaces naturels remarquables de la commune, 

à la différence près que le Canal du Midi est considéré comme un corridor écologique, à la fois aquatique et forestier. 

Pour la trame humide et aquatique, on retrouve la zone humide élémentaire de la Gravière de Saint-Loup et le Rébenty, 

auquel il convient d’ajouter en corridor aquatique les cours d’eau du Gaure, du Chapitre et du Rivals. 

 

■ Le SCOT du Pays Lauragais : 

Le SCoT a été approuvé en novembre 2018. L’élaboration de la Trame Verte et Bleue de Montréal a dans un premier 

temps défini la carte suivante, qui est globalement compatible avec le SRCE et précise localement les éléments de trame 

verte et bleue donnés à l’échelle de la région qui était alors Midi-Pyrénées, en particulier sur le site de la ZNIEFF des 

gravières et de la plaine de Bram. Ainsi, une distinction est établie notamment entre les espaces naturels remarquables 

et de grande qualité. 
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Le projet de Trame Verte et Bleue communale  a été précisée également pour en compatibilité avec le SCoT. Celui-ci 

indique un passage à faune à conforter sur l’autoroute, qui constitue un potentiel élément reconnectant, pour les 

déplacements de la faune. Le SCoT identifie  

 le Massif de la Malepère et les zones humides entourant les gravières comme des espaces remarquables ;  

 des espaces de grande qualité imbriqués dans le Massif de la Malepère  

 des espaces de grande qualité imbriqués dans le « grand écosystème qui recouvre la ZNIEFF des gravières 

de la  plaine de Bram 

 des espaces de grande qualité, plus ponctuels recouvrant quelques boisements 

 des corridors bleus, formés par le réseau hydrographique 

 

4 . 2 . 3  L E S  G R A N D E S  C O N T I N U I T E S  E T  L E S  P R I N C I P A L E S  R U P T U R E S  A  L ’ E C H E L L E  D E  

L A  C O M M U N E  

Au regard des éléments présentés précédemment, une carte des continuités écologiques a été produite, représentant 

les espaces de la commune des plus favorables aux moins favorables à la biodiversité. Les zones de conflits (zones de 

ruptures) entre corridors écologiques et activités humaines ont également été représentées : le franchissement des 

infrastructures routières (autoroute, route départementale), la proximité des zones urbaines. 

Cette carte est issue d’un croisement entre les éléments suivants : les documents supra-communaux (SRCE, SCoT), 

l’occupation du sol selon la BD Topo (végétation, plans d’eau et cours d’eau), les éléments de la BD Parcellaire, le 

Registre Parcellaire Graphique (RPG) et en particulier les îlots de culture déclarés à la PAC, la dernière photo aérienne 

disponible. 

Les milieux agricoles attractifs sont catégorisés en culture gel, fourrage et prairies temporaires et permanentes au RPG 

2012 et ont fait l’objet d’une vérification avec la photo aérienne. 
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Les milieux répulsifs sont les axes de transports passants et leurs abords, mais également la tâche urbaine associée aux 

bâtiments cartographiés sur le parcellaire de la commune. 

Cette cartographie servira de base à l’identification de la trame verte et bleue du PLU. 

 

 

BIODIVERSITE & TRAME VERTE ET BLEUE : SYNTHESE 

■ 3 secteurs nettement identifiés comme les plus remarquables pour la biodiversité et concernés 

par des périmètres de protection, gestion durable, inventaire : Canal du Midi, plaine et gravières 

de Bram et surtout Massif de La Malepère. 

■ Au-delà de ces secteurs, les milieux naturels sont émiettés, peu connectés, voire concernés par 

des zones de forte perturbation écologique (autoroute…). Le remembrement et le mitage ont eu 
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une incidence considérable sur ce territoire et les milieux naturels maintenus constituent alors 

des zones refuges pour des espèces communes. 

■ La nature reste très présente dans le bourg aggloméré grâce à la présence de nombreux talus 

non bâtis, de jardins privatifs et des espaces verts publics. 

ENJEUX : 

■ Le maintien des structures boisées au sein des espaces agricoles et des écarts, mais également 

des ripisylves et des éléments végétaux qui accompagnent les cours d’eau intermittents, qui 

peuvent jouer un rôle de continuités écologiques. Il s’agit d’un enjeu particulièrement 

transversal : meilleure mise en valeur du cadre de vie et des paysages, gestion des risques 

potentiels liés aux phénomènes de pluie torrentielle (même s’il n’y a pas de risque inondation 

avéré), déplacement des espèces, et en particulier des chauves-souris dont le massif de la 

Malepère comprend des colonies remarquables. 

■ Le développement d’une exploitation forestière raisonnée, qui permettent une valorisation 

économique et un entretien des milieux ouverts : éviter les coupes rases, réaliser des 

replantations avec des essences autochtones et non résineuses, éviter les plantations en milieux 

ouverts (pelouses…). 

■ La restauration des gravières qui ne sont plus en activité sur la plaine de Bram, pour capitaliser 

le potentiel écologique important, confirmé par la présence d’espèces d’oiseaux, reptiles et 

amphibiens remarquables. 

■ Le maintien de coulées vertes dans la ville et la définition de coupures à l’urbanisation. 

■ La préservation du patrimoine arboré au sein du tissu urbain et le maintien d’une trame végétale 

en appui de la qualité paysagère des futures zones à urbaniser. 
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4 . 3 . L E S  P A Y S A G E S  E T  L E  P A T R I M O I N E  B A T I  

4 . 3 . 1   L E S  P A Y S A G E S  N A T U R E L S  

MONTREAL, LA RENCONTRE ENTRE LA MALEPERE, LE RAZES, LE CARCASSES ET LE LAURAGAIS 

 

 

Carte Jean-Michel Sagols paysagiste 

■ Les traits caractéristiques du Massif de la Malepère : 

Des flancs bosselés et majoritairement boisés, 

Un massif isolé ouvrant des vues dans toutes les directions, 

Un piémont cultivé en vigne dessinant les toiles de fond des plaines alentours, 

■ Montréal, une silhouette signal. 

Quelques enjeux : 

 Les «routes-paysage» en crête (RD 43 et RD 18) : vues très dégagées, 

 Le village de Montréal : les extensions urbaines dans les pentes, 

 La qualité des entrées et sorties de la ville. 

 

 

LES PLAINES ET COLLINES 

CULTIVÉES DU LAURAGAIS 

LES COLLINES DU RAZES 

LE MASSIF DE LA MALEPERE 

LA PLAINE VALLONNEE DU 

CARCASSES 
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■ Les collines du Razès : 

La plaine du Sou et les collines du Razès, des paysages vallonnés et soignés, 

Un paysage agricole de transition mêlant vignes et céréale, 

Un maillage dense de petits villages souvent en circulade. 

Quelques enjeux : 

 Les «routes-paysage» (RD 119 et RD 623) : vues et alignements d’arbres. 

 Les sites bâtis : silhouettes des villages, chapelles et fermes isolées 

 Les fermes 

 L’espace agricole : structures végétales : haies, arbres 

 Entrées et sorties des villages 

■ La plaine vallonnée du Carcassès : 

Canal du Midi, une voie d’eau structurant les paysages urbains et agricoles, 

Une plaine vallonnée encadrée de reliefs, 

Une campagne jardinée : vignes, champs labourés et bosquets d’arbres. 

Quelques enjeux : 

 Abords des infrastructures : urbanisation linéaire le long des routes, végétation dans les axes de vues, 

circulations douces, entrées/sorties des bourgs... 

 Abords des cours d’eau : valorisation des berges, accessibilité, gestion des ripisylves, 

 Bâtiments agricoles dans la plaine : maîtrise de leur implantation et de leur aspect, 

 Limites d’urbanisation : contact entre urbanisation et espace agricole. 

■ Les plaines et collines cultivées du Lauragais : 

Un vaste couloir entre le glacis du Cabardès et les collines de la Piège, 

Un paysage très ouvert de plaines et collines cultivées, 

Les paysages dessinés par le Canal du Midi, 

L’importance des structures arborées, 

Une influence du Midi Toulousain dans l’architecture. 

Quelques enjeux 

 Les structures arborées : arbres isolés et alignements 

 Les fermes isolées entourées d’arbres 

 Les abords des infrastructures 

 Les abords des cours d’eau 

 Le Canal du Midi 

 Les points de vue sur la plaine 
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DES RELIEFS DONT LES LIGNES DE CRETE ORIENTEES NORD-OUEST / SUD-EST, PROPOSENT DES VUES LOINTAINES 

ET OUVERTURES VISUELLES 

 
 
 
 
 
 

Carte Jean-Michel Sagols paysagiste 

   

Vues sur le Sillon Audois, les Plaines du Lauragais et le Carcassès au Nord 
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Vues sur le Quercorb, les collines de la Piège depuis les versants Sud 

 

IMPLANTEE SUR LA CRETE, MONTREAL, VILLAGE SILHOUETTE, LA FIGURE DE PROUE DU MASSIF DE LA MALEPERE 

 
 

Carte Jean-Michel Sagols paysagiste 

MONTREAL, UNE SILHOUETTE SIGNAL 
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La silhouette versant Nord, ou la ville contenue. Des premiers très doux qui portent à la silhouette. Une succession de courbes et 

lignes douces font la transition avec la plaine. 

 

La ville verse et s’étale au Sud, vers le soleil et les Pyrénées. Le bâti s’installe en plusieurs plans successifs sur les versants exposés et 

privilégiés. Le village constitué et historique positionné sur la crête. Les extensions en conquérant les premiers plans par strates plus 

ou moins denses atténuent l’effet «silhouette» et rompent avec la vision patrimoniale de Montréal. 
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UNE SERIE DE «ROUTES-PAYSAGE» POSITIONNEES SUR LES CRETES DES ROUTES DANS LES VALLEES ET SUR LES 

PLATS 

 

 

Carte Jean-Michel Sagols paysagiste 

  

D8 - vastes étendues, grands ciels et la silhouette de Montréal. L’importance des structures végétales 
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D119 - arrivée Est sur Montréal et alignements / D119 sortie Ouest de Montréal 

  

D119 - flanc de pente et vues sur les étendues du sillon audois / D119 Ouest approche de Montréal 

  

Les routes bordées de talus sillonnent les reliefs autour de Montréal 

 

Séquence ouverte dans le Massif de la Malepère 
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LE VEGETAL DESSINE UN TERRITOIRE A PLUSIEURS VISAGES 

La couverture boisée des reliefs de la Malepère. 

Les collines de la Piège et du Razès faiblement boisées. 

Les grandes plaines du sillon audois très ouvertes.  

 

 

Carte Jean-Michel Sagols paysagiste 

Les boisements marquent les reliefs et les logiques d’organisation des paysages : 

Boisements dominant au centre du massif. Piémonts plus cultivés. Une forêt Essentiellement de feuillus (chênaie-

charmaie) qui couvre les pentes vallonnées et quelques reboisements de résineux.  

De grandes ouvertures occupées par l’agriculture et rythmées par des structures végétales aussi importantes que 

fragiles : 

Dans les espaces ouverts, les arbres isolés et les structures végétales (haies, alignements) animent les paysages, 

enrichissent les milieux, diversifient les ambiances... et ralentissent l’érosion. 

L’arbre est souvent relégué dans les zones incultes. On le retrouve sous la forme de ripisylve, d’alignement le long des 

routes, de bois dans les parcs et d’allées (Canal du Midi). 
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Les cyprès du cimetière constituent un patrimoine remarquable 

  

Dessin des lignes ondulantes des ruptures de pentes / Les chemins creux 

 

Couleurs d’automne de la couverture boisée sur le Massif de la Malepère. Quelques ouvertures de près de fauches et des arbres 

isolés ou en petits groupements qui font la transition. 

  

Haies bocagères / La silhouette des alignements prolonge celle de Montréal 
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La ripisylve du Rébenty et les arbres isolés donnent une échelle aux immensités du sillon 

ENTRE LES VIGNOBLES DE L’EST AUDOIS ET LA POLYCULTURE ET EN PARTICULIER LA CEREALICULTURE DE L’OUEST 

ET DU LAURAGAIS.... 

Montréal est représentative de paysages agricoles de transition et d’imbrication. 

Le piémont cultivé et les collines où se mêlent les vignes et les champs labourés. 

Les champs labourés du Lauragais. 

Les collines cultivées de la Piège. 

Le paysage agricole du Razès : champs labourés, vignes et bois sur des vallonnements. 

 

Paysage céréalier autoroutier. Les grands champs labourés du sillon Lauragais. Mise en culture continue des reliefs de collines et 

plaines sans interruption. 

  

Paysages agricoles verdoyants et ondulés au sud / Imbrication de vignes et champs labourés sur les pentes de Montréal versant 

Nord 
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LES PAYSAGES VITICOLES 

LES PAYSAGES CEREALIERS 

L’ELEVAGE AU SUD VERS 

LES RELIEFS PLUS 

MONTAGNEUX 
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4 . 4 . L E  P A T R I M O I N E  B A T I  R E M A R Q U A B L E  

LA COLLEGIALE SAINT VINCENT 

La silhouette de la collégiale Saint Vincent culmine en haut du village de Montréal. Elle est un point de repère, son 

clocher octogonal étant visible à plusieurs kilomètres à la ronde.  

C'est en 1318 que l'église originelle édifiée XIIe siècle est érigée en collégiale par le pape Jean XXII, en symbole de la 

reconquête papale sur l'hérésie cathare dont Montréal a été un centre important. La collégiale ainsi que l'orgue qu'elle 

abrite, sont classés Monuments historiques. 

La collégiale est construite dans un style gothique. Au centre de la façade Sud de la Collégiale, un élégant porche est 

surmonté d'un clocheton triangulaire aux rosaces trilobées. A hauteur du départ de la flèche, ce clocheton encadré par 

des gargouilles grimaçantes à tête de griffon : un peu en dessous, et de part et d’autre de l’ouverture, des petits animaux 

accroupis, à tête humaine, s’agrippent à la paroi de pierre. Un monumental escalier donne accès, latéralement à l’entrée 

du porche dont le niveau est à plusieurs mètres au-dessus de la place. La restauration de l’escalier en 1940, a fait 

malheureusement disparaitre l’ancienne balustrade en pierre, qui avait une finesse vétuste qui ne rachète pas la robuste 

lourdeur de l’actuel parapet (cf La collégiale Saint Vincent, Ouvrage de l’abbé Georges Latorre, ancien curé de Montréal) 
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PAYSAGE URBAIN ET PATRIMOINE FAISANT L’OBJET D’UN SITE PATRIMONIAL RREMARQUABLE (SPR) 

En vertu de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993, sur proposition et après accord du conseil municipal, une zone de protection 

du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) a été instituée autour des monuments historiques et dans les 

quartiers, sites et espaces à protéger ou à mettre en valeur pour des raisons d'ordre esthétique, historique ou culturel. 

La ZPPAUP a été créée par arrêté préfectoral ; des prescriptions particulières en matière d'architecture et de paysages 

sont instaurées et ses dispositions sont intégralement reprises dans le zonage et le règlement du Plan Local 

d’Urbanisme. La législation ayant évolué , depuis la Loi relative à la liberté de la création, à l'architecture et au 

patrimoine (LCAP) promulguée le 7 juillet 2016), la ZPPAUP est devenue en un Site Patrimonial Remarquable dont le 

contenu reste le même. 

Le règlement de la ZPPAUP devient le règlement du SPR : sa prise en compte dans le plan d’urbanisme a permis 

d’orienter l’urbanisation en deçà de la ligne de crête afin de ne pas entacher la visibilité remarquable vers Montréal 

depuis Bram et depuis le Canal du Midi. Cette qualité patrimoniale et la mise en valeur reste un enjeu à prendre en 

compte dans la révision générale du PLU, tant pour la qualité du cadre de vie de la population résidente que pour 

l’attractivité touristique et la reconnaissance de Montréal comme l’une des communes remarquables dans le riche 

patrimoine historique de l’Aude. 

 

Zonage du SPR, rapport de présentation du PLU opposable 

Les actions menées à l’échelle urbaine : 

■ Renforcer les alignements et la cohérence des îlots 

■ Préserver, recréer des vues  

■ Traitement des voies et places 

■ Repenser une politique de parking 
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Illustrations issues du SPR 

Les actions sur l’architecture dans son contexte urbain : 

■ Prise en compte de toutes les façades et toitures  

■ Mise en valeur des rues en pente  

■ Prise en compte des voisinages de chaque bâti 

■ Maintien absolu du caractère des toitures 
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Illustrations issues du SPR 

Les actions menées sur l’architecture à l’échelle du bâti : 

■ Conservation des caractéristiques du bâti de chaque époque 

■ Liaison de ces architectures avec l’espace libre 

■ Mise en cohérence des vitrines et autres contraintes en rez-de-chaussée 

■ Développer les techniques artisanales traditionnelles 

 

 

Illustrations issues du SPR 

 

LE SITE CLASSE DU CANAL DU MIDI 

Le classement ou l'inscription au titre de la loi de 1930 est motivé par l’intérêt de certains secteurs pour leur caractère 

artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, le but étant la conservation des milieux, des bâtis ou des 

paysages dans leur état actuel. 

Les sites classés ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ; celle-ci, 

en fonction de la nature des travaux, est soit de niveau préfectoral, soit de niveau ministériel. En site classé, le camping 

et le caravaning, l’affichage publicitaire, l’implantation de lignes aériennes nouvelles sont interdits. Ils appellent ainsi à 

un niveau de protection élevé confirmant la vocation conservatoire de ces sites. 
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La commune est traversée, au nord, par le Canal du Midi et ses abords, site classé depuis 1997, complété par le 

classement de ses paysages en 2017.  Le Classement par l’UNESCO du Canal du Midi à l’inventaire du patrimoine mondial 

de l’Humanité a renforcé sa notoriété et son caractère « incontournable» pour l’Aude.  

A Montréal, le canal est un monde à lui tout seul complètement isolé à l’extrême nord de la commune. Le canal, la voie 

romaine, le pont du diable, l’écluse et les quelques écarts qui y sont liés constituent une unité paysagère indépendante. 

La vue vers le sud est très étendue et la silhouette de la collégiale est frappante. 

L’écluse de Béteille (écluse simple non passée au gabarit Freysinnet et entourée d’une végétation typique de ces petits 

équipements) s’est vue entourée des écarts Bonetis, Blanc de Betille et Blanc, dont deux sont remarquables au titre de 

leur architecture et / ou de leur parc. Ainsi s’est formée une petite unité paysagère avec le canal (limite au nord par la 

vue romaine) et au sud le petit relief supportant les trois écarts). 

Le carrefour complexe et bien mal mis en valeur entre la voie romaine (pont du diable), le canal et la D8 forme un petit 

paysage local méconnu. 

Les zonages de protection du Canal du Midi : zone sensible, rapprochée et zone d’influence, plus éloignée, sont occupées 

par les espaces agricoles. Une analyse plus fine a été réalisée dans le cadre du SPR afin de délimiter les limites visuelles 

directement concernées par la protection du canal au niveau de la section de la commune de Montréal. 

Il est noté plusieurs ouvrages d’arts intéressants sur le canal qui vont du pont canal sur le Rebenty jusqu’à l’écluse de 

Beteille en passant par l’emplacement du pont du Diable et surtout le très bel ouvrage de régulation en amont de 

l’écluse. Une autre caractéristique de cette section est le caractère de domination légère des berges dont les vues 

lointaines sont cadrées par une forte végétation buissonnante (rive droite au sud avant le pont du Diable, rive gauche 

au nord, après le pont). 

 

Inventaire des paysages, cartographie DREAL Languedoc Roussillon 

4 . 4 . 1  L E  P O T E N T I E L  A R C H E O L O G I Q U E  

Cette partie reprend le rapport de présentation du PLU opposable. 

17 sites archéologiques sont recensés par la DRAC Languedoc-Roussillon sur la commune de Montréal : 

 1. (11 254 001) Garignon, Villa gallo-romaine - x : 586,640 ; y : 3101,620, parcelle Cl n°38, 40 
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 2. (11 254 002) Cimetière du Bas empire - x : 582,500 ; y : 3101,100, parcelles A7 n°1098,1099 

 3. (11 254 003) Villa gallo-romaine - x : 581,500 ; y : 3099,750 

 4. (11 254 004) Tournemantel, habitat médiéval x : 583,540 ; y : 3101,420, parcelle A7 n°1456 

 5. (11 254 005) Lagrange, motte médiévale - x : 584,975 ; y : 3103,900, parcelle B2 n°127,890 

 6. (11 254 006) Gach, habitat et cimetière médiévaux x : 587,075 ; y : 3101,800, parcelle C3 n°486, 330, 493, 

489, 490 

 7. (11 254 007) Escapat, site préhistorique - x : 582,210 ; y : 3102,175, parcelle A n°813,827 

 8. (11 254 008) Sainte-Marie, site gallo-romain - x : 581,510 ; y : 3102,260, parcelle A n°656,658 

 9. (11 254 009) Cammas Grand, site gallo-romain - x: 585,670 ; y: 3102,420, parcelle C n°496 a  

 10.(11 254 010) Cammas Grand II, site gallo-romain : 585,550 ; y : 3102,150, parcelles C n°71, 72, 73, 421, 

494 

 11.(11 254 011) L'Espitalet, site gallo-romain x : 583,110 ; y : 3102,890, parcelle AS n°787 

 12.(11 254 012) Rebenty, site gallo-romain x : 582,590 ; y : 3099,330, parcelles F n°115 13. 

 13.(11 254 013) Las Pianos, site gallo-romain - x : 584,570 ; y : 3099,040 

 14.(11 254 014) Silo de la route RD8, silo médiéval x : 584,140 ; y 3099,650 

 15.(11 254 015) Château médiéval de Montréal - x : 584, 240 ; y : 3100,010 

 16.(11.254.016) Eglise médiévale Saint Vincent x : 584, 230 ; y : 3099,980, église, parcelles environnantes et 

places 

 17.(11 254 017) Moulin à Vent contemporain x : 584,740 ; y : 3100,170, parcelle 855

LOCALISATION DES SITES ARCHEOLOGIQUES : 

Les « zones de présomptions archéologiques » font l’objet de contraintes particulières en matière d’aménagement bien 

qu’elles ne constituent pas des servitudes d’urbanisme. Tout projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve 

de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre 

la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

Par ailleurs, toute découverte archéologique doit être signalée dans les meilleurs délais au Service Régional de 

l’Archéologie, et toute destruction, dégradation ou mutilation d’un terrain renfermant des vestiges archéologiques est 

passible des peines prévues par la Loi 2003-707 du 1er août 2003, modifiant la Loi 2001-44 du 17 janvier 2001 relative 

à l’archéologie préventive ,  la Loi du 15/07/1980 relative à la protection des collections publiques contre les actes de 

malveillances et l’article 322-2 du code pénal. L’attention de tout pétitionnaire est attirée sur le Code du Patrimoine et 

notamment les articles L114-2, L510-1, L521-1, L522-1 et suivants et L531-14. 
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4 . 5 . L E S  R E S S O U R C E S  N A T U R E L L E S  E T  L E U R  G E S T I O N  

4 . 5 . 1  L A  R E S S O U R C E  E N  E A U  

La place de l’eau est importante sur la commune de Montréal bien qu’elle y soit relativement peu visible. La présence 

de puits et fontaines ainsi que le réservoir d’eau situé au sommet de la butte où est installé le bourg attestent de l’accès 

à une ressource : puits banal datant du Moyen-Age, fontaine Louis Grillières, du nom du maire qui a organisé 

l’alimentation en eau potable au XIXème ; Grande Fontaine où les habitants puisaient l’eau potable … 

Le territoire communal s’inscrit entièrement dans le bassin versant du Fresquel qui draine une superficie de 940 km2 

quasi entièrement dans le département de l’Aude ; La commune est donc concernée par le SAGE Fresquel, toutefois le 

Fresquel ne traverse pas la commune. 

Le réseau hydrographique comprend plusieurs cours d’eau, dont le principal est le ruisseau Le Rébenty qui prend sa 

source au sud de Montréal dans le massif de Malepère ; il rejoint le Fresquel à Alzonne ; son axe d’écoulement naturel 

a été profondément modifié lors de la construction du Canal du Midi. 

Les petits cours d’eau, qui sont pour la plupart des affluents du Rébenty : 

■ Ruisseau de Rival, 

■ Ruisseau de Gaure,  

■ Ruisseau de Saint-Denis,  

■ Ruisseau de Bassé, 

■ Ruisseau du Chapitre. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Tracé du cours du Rébenty, de sa source à Alzonne ; en bas, en bleu, le lit 

majeur du Rébenty et le lit majeur exceptionnel au nord 

Puits banal ; place de la Mairie (photos JM 

Sagols) ;  écluse (photo google maps) 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 110 sur 148 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 111 sur 148 

 

4 . 5 . 2  L A  Q U A L I T E  D E S  M I L I E U X  A Q U A T I Q U E S  

La Directive Cadre sur l’Eau d’octobre 2000 a mis en place une nouvelle approche de la qualité : elle déterminait 

l’échéance de 2015 pour atteindre un bon état des milieux aquatiques, sauf dérogation justifiée pour un report. La 

notion de « masse d’eau » est au cœur de la Directive Cadre sur l’Eau : il s’agit d'un découpage élémentaire des milieux 

aquatiques destiné à l'évaluation de la qualité (portion de cours d'eau, aquifère, plan d'eau, canal), l’objectif fixé par la 

DCE est d’atteindre un bon état des eaux en 2015 mais avec des dérogations selon certaines justifications techniques 

ou économiques qui reportent cet objectif à 2121 ou 2027. Ces objectifs sont mis en œuvre par le SDAGE et son 

Programme de Mesures pour la période 2016-2021 (SDAGE en vigueur lors de la révision du PLU). 

LES MASSES D’EAUX SOUTERRAINES 

La commune est concernée par 3 masses d’eau souterraines et plusieurs masses superficielles (cours d’eau et Canal du 

Midi). 

MASSES D’EAU SOUTERRAINES 
Caractéristiques 
principales 

Objectif bon état 
quantitatif 

Objectif bon état 
qualitatif 

Calcaires éocènes du Cabardès 

(FRDG207) 

Dominante 

sédimentaire libre 
2015 2015 

Alluvions de l'Aude (FRDG368) 

Ressource stratégique du SDAGE 2016-
2021 

Nappe alluviale libre 2021 2015 

Formations tertiaires BV Aude et 

alluvions de la Berre (FRDG530) 
Majoritairement libre 2015 2015 

 

   

Calcaires éocènes du Cabardes (BD ADES) Alluvions de l'Aude 
Formations tertiaires BV Aude et alluvions de 

la Berre 

LES MASSES D’EAUX SUPERFICIELLES 

Deux stations de mesure du suivi de la qualité sont installées, l’une sur le Rébenty, l’autre sur le ruisseau de Rivals. 

Le Rébenty est d’un état écologique « Moyen » et «  mauvais » pour le paramètre déclassant « phosphates » dû aux 

rejets domestiques ; on note une détérioration du paramètre « nutriments » pour les nitrates en 2015 et 2016. 

(Tableau en page suivante). Les nutriments peuvent être parfois considérés comme une pression à l’origine de nuisances 

indirectes. En effet, une augmentation de la teneur en nutriments peut engendrer des développements de macroalgues 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 112 sur 148 

opportunistes et avoir des conséquences néfastes pour le milieu (diminution de l’intensité lumineuse, augmentation 

des teneurs en matière organisation qui peut entrainer une diminution de la quantité d’oxygène… on parle 

d’eutrophisation). 

 

Source : http://sierm.eaurmc.fr/surveillance/eaux-superficielles 

4 . 5 . 3  L E S  P O L I T I Q U E S  D ’ A M E N A G E M E N T  E T  D E  G E S T I O N  D E  L ’ E A U  

LE SDAGE DU BASSIN RHONE MEDITERRANEE CORSE 

Mise à jour : le SDAGE pour la période 2022-2027 qui s’appliquera lorsque le PLU sera exécutoire est actuellement en 

cours de consultation du public avant son approbation. Le PLU doit se référer au SCOT qui a une valeur de document 

intégrateur des documents de planification supra-communaux ; le SCoT sera compatible, le cas échéant avec le nouveau 

SDAGE et avec le SAGE Fresquel (voir plus loin). 

Les orientations du SDAGE 2022 sont les suivantes :  

OF 0 S’adapter aux effets du changement climatique  

OF 1 Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 

OF 2 Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

OF 3 Prendre en compte les enjeux sociaux et économiques des politiques de l’eau 

OF 4 Renforcer la gouvernance locale de l’eau pour assurer une gestion intégrée des enjeux 

OF 5 Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection 

de la santé 

OF 6 Préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des zones humides 

OF 7 Atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant 

l’avenir 

OF 8 Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel 

des milieux aquatiques.  
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Le SDAGE 2016, en vigueur au moment de l’élaboration du PLU 

détermine les conditions de gestion de l’eau à l’échelle du grand bassin 

hydrographique Rhône Méditerranée et Corse et des sous bassins qui le 

composent. Il vise à mettre en œuvre les principes de protection de la 

ressource en eau, définie par les lois sur l’eau comme « bien commun de 

la nation » et des milieux aquatiques.  

Le document de planification en vigueur, pour la période 2016-2021 

comprend 9 orientations fondamentales (OF) : 8 déjà présentes dans le 

SDAGE 2010-2015 et une nouvelle : « s’adapter au changement 

climatique ». 

Quelles sont les actions liées au PLU qui concourent à ces orientations 

fondamentales ? A titre d’exemples, ci-dessous : 

OF.0 : certaines actions peuvent réduire la vulnérabilité des milieux 

aquatiques au changement climatique, par exemple la protection des 

zones humides qui deviendraient des refuges particulièrement 

importants pour la biodiversité ;  

OF.1 : appliquer le principe de prévention notamment en protégeant les captages ; 

OF.2 : appliquer le principe de non dégradation des milieux : il s’agit d’atteindre les objectifs de bon état des milieux 

fixés par la Directive cadre sur l’eau ; selon le Code de l’environnement, il s’agit de maîtriser les impacts des activités 

humaines (pollutions domestiques, pollutions accidentelles d’activités économiques ou pollutions diffuses d’origine 

agricole) ; 

OF.3 : l’entretien et le renouvellement des infrastructures de l’eau (eau potable et eaux usées) est nécessaire pour 

entretenir un patrimoine public, estimé à l’échelle du Bassin Rhône-Méditerranée Corse, à 6000 € par habitant (85 

milliards) ; la limitation de l’étalement urbain permet de réduire les coûts de création de nouveaux réseaux pour l’eau 

potable ou pour la collecte des eaux usées ; 

OF.4 : il s’agit de concilier les usages sociaux, économiques et d’aménagement en s’assurant des capacités de la 

ressource à répondre aux besoins pour l’alimentation de la population. Mettre en œuvre le SAGE du Fresquel répond à 

cette orientation. 

OF.5 : les domaines de l’assainissement domestique et des activités industrielles sont très encadrés 

réglementairement : le document d’urbanisme est conforme à la réglementation. Le SDAGE fixe 3 objectifs : limiter 

d’augmenter l’imperméabilisation pour éviter les pollutions par les ruissellements, réduire l’impact des nouveaux 

aménagements par la perméabilité et il incite à des projets de « désimperméabilisation » d’espaces déjà aménagés 

(parkings par exemple). 

OF.6 : lutter l’eutrophisation des milieux aquatiques, au niveau du document d’urbanisme la préservation des ripisylves 

et des haies aux abords de cours d’eau peut contribuer à filtrer les pollutions par les nutriments. La trame verte et bleue 

du PLU peut y contribuer et agir sur les autres cibles de cette orientation (les pollutions industrielles accidentelles, les 

pollutions par les pesticides). Prendre en compte le bon fonctionnement des cours d’eau répond à cette orientation, 

par exemple faire du lit majeur du Rébenty qui traverse la commune une coulée verte. Pour les plans d’eau de plus de 

3 ha (gravières en eau sur la plaine de Bram), il existe une disposition (6A) visant à établir un plan de gestion pluriannuel 

et une orientation visant à préserver et restaurer les zones humides. 

OF.7 :il s’agit d’assurer l’équilibre entre la demande en eau et la ressource ; dans le cadre du PLU cela peut concerner 

les objectifs de développement urbain au regard de la capacité à alimenter la population en eau potable ; cela peut 

également concerner la préservation des ressources en eau potable présentes sur la commune (source).  
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Le SDAGE prescrit  l’atteinte d’un rendement de 65 % sur la totalité des réseaux d’eau potable d’ici  2020. 

OF.8 : éviter l’urbanisation ou les aménagements qui réduiraient les espaces de bon fonctionnement des cours d’eau 

(espace de divagation, champ d’expansion des crues). 

LE SAGE FRESQUEL 

Le Fresquel se caractérise par son appartenance à un système complexe d’acheminement de la ressource, faisant le lien 

entre les réservoirs importants de la Montagne Noire, le Canal du Midi et l’Aude (« sept réservoirs connectés entre  eux 

qui dominent le système de répartition hydraulique du Lauragais et de la Montagne Noire », SAGE). 

De même que le SDAGE le fait à l’échelle des grands bassins hydrographiques, le SAGE détermine à l’échelle du bassin 

versant concerné, les conditions de l’utilisation de l’eau et de la préservation des écosystèmes aquatiques. Approuvé 

par arrêté préfectoral, le SAGE s’inscrit dans la hiérarchie des normes. Il doit être conforme  ou compatible avec les 

documents de valeur supérieure (loi, décret, arrêté, SDAGE), et constitue la  référence pour ceux de rang inférieur. Il 

comporte un règlement et ses documents cartographiques qui s’appliquent aux projets (Installations, Ouvrages, Travaux 

et Activités - IOTA), réalisés à des fins non domestiques par des personnes publiques ou des personnes privées et qui 

impliquent des prélèvements ou de rejets en eau, des impacts sur le milieu aquatique ou sur la sécurité publique. 

Le  SDAGE  Rhône-Méditerranée  2016-2021  identifie le  bassin  du  Fresquel  comme  un  territoire  sur lequel  des  

actions  de  résorption  du  déséquilibre  quantitatif  relatives  aux  prélèvements  sont  nécessaires pour l’atteinte du 

bon état.  

Le Plan Local d’Urbanisme doit être compatible avec ses orientations fondamentales du Programme d’Aménagement 

et de Gestion Durables et respecter les principes d’une  gestion  équilibrée  de  la  ressource  en  eau  et  les objectifs 

de qualité et de quantité définis par le SDAGE en application de l’article L.212-1 du Code de l’Environnement et avec les 

objectifs de protection définis par le SAGE. 

Le  Plan  d’Aménagement  et  de  Gestion  Durable  comprend des dispositions, organisées  en  quatre  chapitres 

thématiques (les dispositions sont de 3 types : zonages, mesures opérationnelles ou suivi-évaluation) : 

A. Atteindre la gestion équilibrée et organiser le partage de la ressource ;  

B. Garantir le bon état des eaux ;  

C.  Gérer  durablement  les  milieux  aquatiques,  les  zones  humides  et  leur  espace  de fonctionnement ;  

D. Optimiser et rationaliser les compétences dans le domaine de l’eau. 

CONCERNANT PLUS PRECISEMENT LE TERRITOIRE DE MONTREAL :  

■ Aucun des cours d’eau n’apparaît dans la liste des cours d’eau réalimentés. 

■ Un recensement des prélèvements agricoles et des jardins est établie dans le cadre du Plan de Gestion de la 

Ressource en Eau. 

■ Sur le bassin Fresquel, la pression de prélèvement agricole sur la ressource est modeste en période d’étiage. Les 

efforts d’économie d’eau se traduiront principalement par plus d’efficience dans la gestion des stocks : objectifs 

de regroupement des jardiniers pour les prélèvements, objectif de rendement de 85% pour les réseaux 

d’irrigation. 

■ Concernant les consommations domestiques, les dispositions visent à développer l’effort partagé de 

consommation individuelle des abonnés du service d’eau potable et des collectivités. 

■ Organiser, d’ici 2027, la restauration progressive de l’état des rivières et des nappes du bassin Fresquel, en 

priorité sur l’azote (avec l’objectif de sortir du classement en zone vulnérable Nitrates), le phosphore et les 

pesticides. Disposition B3 : définir les flux admissibles d’azote et de phosphore. 
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■ Réduire durablement les incidences qualitatives et quantitatives des rejets ponctuels d’eaux pluviales (« Dans le 

cas des rejets d’eaux pluviales dans les réseaux d’assainissement, les modalités de rejet sont fixés par l’arrêté 

ministériel du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations 

d’assainissement. Les règlements d’assainissement (inter)communaux précisent les modalités locales 

d’autorisation de raccordement et de déversement des eaux pluviales dans le réseau d’assainissement public »). 

■ Les communes ou leurs groupements établissent des diagnostics des impacts qualitatifs et quantitatifs du 

ruissellement, devant mener à l’intégration d’un volet « eaux pluviales » dans les schémas d’assainissement 

collectif dans les 4 ans suivant l’approbation du SAGE et réalisent un diagnostic des réseaux d’assainissement 

pour limiter les déversements directs. 

■ Les orientations définies par les zonages d’assainissement et les schémas d’assainissement collectifs sont 

intégrées dans les documents d’urbanisme (SCoT, PLU) lors de leur élaboration ou révision. 

■ Etendre les pratiques « zéro-phyto ». 

■ Préserver les zones de liberté des cours d’eau. 

4 . 5 . 4  U N  T E R R I T O I R E  A  F A I B L E  P R O D U C T I V I T E  S Y L V I C O L E  

Le schéma forestier régional identifie une petite région forestière Piège et Razès qui concerne la commune de Montréal. 

Cette région occupe 12% du département de l’Aude ; elle est formée de deux tènements distincts : la Piège et le Razès 

à l’ouest et la Malepère où se situe Montréal, formant une micro région en triangle avec Limoux et Carcassonne.  
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Les étages de la végétation dans la Malepère sont occupés de manière prépondérante par le chêne pubescent et le 

chêne rouvre. Sa situation géographique en limite des influences méditerranéennes et atlantiques favorisent la richesse 

écologique de ce massif boisé où certaines essences sont en limite d’aire (le charme). Les espèces gibier y sont 

nombreuses (sanglier, chevreuil, lièvre, perdrix). La plupart des peuplements forestiers sont sous la forme de taillis, dont 

la production principale actuelle est le bois de chauffage. 

La majorité des forêts est privée et appartient souvent à des agriculteurs. La commune est propriétaire du bois du 

Chapitre où se pratique l’affouage. 

Selon l’état des lieux du DOCOB Massif de la Malepère : « dans la Malepère, comme dans les secteurs 

subméditerranéens, les propriétaires forestiers sont confrontés à la gestion de peuplements à faible productivité, 

souvent peu entretenus depuis plusieurs décennies. La sylviculture qui y est menée, pour des raisons économiques mais 

aussi du fait d’une absence de tradition forestière, correspond à des modèles très simples à partir de coupes rases pour 

la production de bois de chauffage. Le taillis était alors livré à lui-même pour être coupé à nouveau un demi-siècle plus 

tard. Cette gestion en taillis simple est parfois remplacée par un reboisement ou l’amélioration du peuplement existant 

par éclaircies successives visant la production de bois d’œuvre à long terme. 

En complément, des peupleraies se maintiennent également en bord du Canal du Midi, sur de faibles superficies. 

4 . 5 . 5  L ’ E X T R A C T I O N  D E S  S O U S - S O L S  

Le Schéma régional des carrières est en cours d’élaboration. La loi NOTRe instaurant le SRADDET donne compétence 

aux Régions pour établir le schéma régional des carrières qui se substituera aux schémas départementaux. Le schéma 

régional des carrières est en cours d’élaboration.  

La commune comprend un secteur, sur sa partie nord, jouxtant la commune de Bram, qui a fait l’objet d’une importante 

activité d’exploitation des sables et graviers. A ce jour, une carrière reste active et 2 sites fermés constituent aujourd’hui 

des plans d’eau. La végétation a recolonisé leurs abords sous la forme de peupliers et végétation arbustive. Le site ne 

présente pas une grande qualité paysagère compte tenu du contexte d’exploitation qui se poursuit sur une des carrières 

du site et sur la commune de Bram à proximité immédiate.  

Historique de l’exploitation du sous-sol pour les 2 sites fermés (source : BRGM, infoterre) 

SABLIERE LARRUY 

Arrêté d’autorisation du 10/12/2002. Fin de validité d’autorisation d’exploiter : 2011-10-03.  

Carrière à ciel ouvert. Sables et graviers provenant de gisements liés aux roches sédimentaires de formations 

géologiques du Quaternaire. 

SITES DE SAINT-LOUP EST- ROUMEGA  

SABLIERES DU RAZES. Arrêtés d’autorisation d’exploiter : 1973 à 2012. Suivi par GRANULATS ET NEGOCES 

TOULOUSAINS : Arrêtés d’autorisation d’exploiter : 2012 -2013. Suivi par BETONS GRANULATS OCCITANS : 2013 à 2015. 

Carrière à ciel ouvert. Extraction d’alluvion sablo-graveleuse provenant de gisements liés aux roches sédimentaires de 

formations géologiques du Quaternaire. 

Le site de Saint-Loup Est est envisagé pour l’implantation de panneaux photovoltaïques, aux abords du plan d’eau. 

CARRIERE ACTIVE :  

SABLIERES DU RAZES. Sites Le Pignier et Guilhermis 

Arrêté préfectoral de changement d'exploitant du 06/12/2010, SABLIERES DE BRAM (anciennement Guintoli). 

Validité d’autorisation d’exploiter : 2040 
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Carrière à ciel ouvert. Sables et graviers provenant de gisements liés aux roches sédimentaires de formations 

géologiques du Quaternaire.  

Surface totale autorisée : 25,08 ha. Epaisseur du gisement : 12.00 m 

 

 

 

  

Saint-Loup Est 
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4 . 5 . 6  L E S  C O N S O M M A T I O N S  D ’ E N E R G I E  S U R  L E  T E R R I T O I R E  E T  L E  P O T E N T I E L  D E  

P R O D U C T I O N  D ’ E N E R G I E S  R E N O U V E L A B L E S  

LE SRCAE 

Prévu par la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement, le Schéma Régional Climat Air 

Energie (SRCAE) a été élaboré conjointement par l’Etat et la Région pour définir les grandes orientations et objectifs 

régionaux en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, maîtrise de la demande d’énergie, 

développement des énergies renouvelables, qualité de l’air et adaptation au changement climatique. 

Le Schéma Régional Eolien, qui lui est annexé, identifie à l’échelle régionale, les enjeux à prendre en compte pour le 

développement de projets éoliens terrestres et fixe des recommandations et objectifs qualitatifs à atteindre. 

Le SRCAE Languedoc-Roussillon a été approuvé par la Région et l’Etat, respectivement en session plénière du Conseil 

Régional le 19 avril 2013, et par arrêté préfectoral du 24 avril 2013. La région dispose donc d’un document stratégique 

qui est également un cadre cohérent pour l’ensemble des acteurs socioprofessionnels dans les domaines de l’énergie 

et du changement climatique. 

Le SRCAE Languedoc-Roussillon définit 12 orientations pour le développement régional : 

■ Préserver les ressources et milieux naturels dans un contexte d’évolution climatique 

■ Promouvoir un urbanisme durable intégrant les enjeux énergétiques, climatiques et de qualité de l’air 

■ Renforcer les alternatives à la voiture individuelle pour le transport des personnes 

■ Favoriser le report modal vers la mer, le rail et le fluvial pour le transport de marchandises 

■ Adapter les bâtiments aux enjeux énergétiques et climatiques de demain 

■ Développer les énergies renouvelables en tenant compte de l’environnement et des territoires 

■ La transition climatique et énergétique : une opportunité pour la compétitivité des entreprises et des territoires 

■ Préserver la santé de la population et lutter contre la précarité énergétique 

■ Favoriser la mobilisation citoyenne face aux enjeux énergétiques, climatiques et de qualité de l’air 

■ Vers une exemplarité de l’État et des collectivités territoriales 

■ Développer la recherche et l’innovation dans les domaines du climat, de l’air et de l’énergie 

Animer, communiquer et informer pour une prise de conscience collective et partagée  

Ces orientations doivent permettre d’atteindre les objectifs retenus dans le SRCAE, à savoir : 

■ réduire les consommations d’énergie de 9% par rapport au scénario tendanciel à l’horizon 2020 (ce qui 

correspond à un retour au niveau de consommations de 2005) et de 44% à l’horizon 2050 ; 

■ assurer une production d’énergies renouvelables représentant 29% de la consommation énergétique finale à 

l’horizon 2020 (soit 4 105 MW) et 71% à l’horizon 2050 ; 

■ réduire les émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 d’environ 34% en 2020 et 64% en 2050 ; 

■ réduire les émissions de polluants atmosphériques entre 2007 et 2020 de 44% pour les oxydes d’azote (NOx), 

de 24% pour les particules (PM2.5), de 75% pour le benzène, de 31% pour les composés organiques volatils ; 

■ définir une stratégie d’adaptation aux effets attendus du changement climatique. 

A l’échelle régionale, le SRCAE prévoit notamment de porter le volume de l’électricité issue de l’ensemble des énergies 

renouvelables, hors hydraulique existant, à 4105 MW d’ici 2020, soit 3154 MW de plus par rapport à la production en 
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service au 1er trimestre 2014. En matière de photovoltaïque et d’éolien, le Schéma fixe les objectifs illustrés ci-contre à 

l’horizon 2020. 

 

Source : Bilan Energétique Régional 2013, RTE 

LE POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES 

Mise à jour des chiffres clés* : 

Depuis l’élaboration du PLU, la loi relative à l’énergie et au climat promulguée le 08 novembre 2019 réaffirme les 

objectifs de la politique énergétique et se veut encore plus ambitieuse. 

Le département de l’Aude se caractérise par des gisements conséquents en matière hydraulique, solaire et éolienne 

(2/3 du département bénéficient de vents entre 6 et 9m/s) et contribue de manière importante en matière d’EnR. 

En matière d’énergie éolienne, l’Aude dispose de 26.2 % de la puissance régionale (Occitanie) installée (puissance 

régionale : 1640 MW - données 31 mars 2020). 

En matière d’énergie photovoltaïque l’Aude dispose de 7.9 % la puissance régionale (LR-MP) installée (puissance 

régionale : 2064 MWc - données 31 mars 2020). 

Concernant le photovoltaïque : Le scénario régional envisage l’implantation de production d’électricité 

photovoltaïque en privilégiant le bâti d’activité, les surfaces de stationnements automobiles et les toitures de 

maisons individuelles. En effet, il convient toutefois d’être vigilant et de ne pas laisser se développer de manière non 

raisonnée le photovoltaïque au sol. En effet, la préservation des terres agricoles à fort potentiel, mais aussi de la 

biodiversité et des paysages qui fondent l’attractivité de notre territoire doivent être pris en compte afin que le 

développement de ces énergies renouvelables n’engendre pas d’effets négatifs sur les autres composantes du 

territoire. 

En mars 2020 l’Aude totalisait 164MWc d’installations photovoltaïques (toutes types confondus), soit 7,9 % des 

installations régionales. 

Concernant l’éolien : Le département de l’Aude compte plus de 270 éoliennes avec des gabarits de machines 

diversifiés qui témoignent d’une présence ancienne des parcs éoliens. 

*source : site internet de la préfecture de l’Aude 

 

■ L’éolien : 

Le Languedoc-Roussillon dispose du meilleur gisement de vent pour l’éolien terrestre en France métropolitaine, avec 

une production par MW installé supérieure aux autres régions. L’Aude est l’un des départements leader en matière 
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d’énergie éolienne et dispose de 25 parcs raccordés en 2012 représentant 280 mégawatts de puissance installée pour 

une production d’électricité estimée à 700 gigawattheure/an4.  

Le Schéma régional éolien identifie les enjeux à prendre en compte pour le développement de projets éoliens et fixe 

des recommandations et objectifs qualitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique pour 

l’éolien terrestre à l’horizon 2020. Il intègre la contribution du petit éolien de moins de 50 mètres. La commune de 

Montréal est située en dehors d’une zone où l’implantation des éoliennes est exclue. En effet, le gisement éolien sur la 

commune est jugé élevé (vitesse moyenne du vent à 50 mètres de hauteur évaluée entre 6 et 8m/s) mais on note 

toutefois que la commune se situe en zone jaune du schéma, principalement du fait des enjeux contraintes 

patrimoniales et des enjeux naturels : « zone impliquant un niveau de vigilance accrue pour les développeurs, 

collectivités locales et services instructeurs et nécessitant des études locales approfondies et parfaitement adaptées 

aux enjeux identifiés ». Une distance forfaitaire de 10 km autour de sites choisis (monuments historiques, sites et 

panoramas majeurs s’inscrivant dans le grand  paysage) a été retenue, excluant ainsi l’implantation d’éoliennes sur la 

commune.  

 

Source : Schéma régional éolien 

■ La biomasse : 

Dans l’Aude, on remarque un fort développement de la filière bois-énergie, soutenue par un plan départemental depuis 

2006 : 1 chaufferie collective au bois était recensée en 2006 contre 29 en 2015. Le SYADEN porte aujourd'hui la mission 

bois-énergie auprès de l'ensemble des collectivités audoises, en partenariat avec le Pôle Energies 11 qui s'adresse aux 

maîtres d'ouvrages privés (entreprises, bailleurs sociaux...). 

La question du bois-énergie doit donc se réfléchir à l’échelle départementale. Le volet biomasse du Schéma régional des 

énergies renouvelables du Languedoc-Roussillon (mars 2011) propose une évaluation départementale du gisement 

forestier utilisable en énergie à l’échelle des différentes petites régions agricoles. Le gisement net mobilisable dans 

l’Aude est de 660 213 MWh/an, soit 20% du gisement total identifié à l’échelle de la Région. La mise en place d’un 

réseau de chaleur et de chaufferies bois pourra donc être discutée dans le cadre du PLU. 

                                                                 
4 Schéma départemental d’aménagement et de développement durable du territoire 
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Source données : Schéma régional des énergies renouvelables du Languedoc-Roussillon (volet biomasse), 2011 

Le massif de la Malepère situé sur la commune constitue une ZNIEFF continentale de type 1 et est également classée 

Natura 2000 au titre de la Directive « Habitats, Faune, Flore ». L’exploitation du bois semble donc compromise dans 

cette zone. En effet, le massif accueille des espèces tels que des rapaces inféodés aux milieux forestiers5, il est donc 

important que les vastes boisements du périmètre soient conservés et subissent le moins de perturbations possibles, 

car ces espèces sont particulièrement sensibles au dérangement. Les milieux plus ouverts de landes et de prairies sont 

également nécessaires au maintien d'espèces comme le Busard cendré (également très sensible au dérangement 

puisqu'il niche à terre), la Mélitée des Linaires ou l'Ophrys de Catalogne. 

Au-delà du bois-énergie, la biomasse concerne également la valorisation énergétique des déchets agricoles. Avec une 

SAU de plus de 3 800 hectares et de nombreuses cultures céréalières, la commune possède un potentiel de valorisation 

énergétique. Le volet biomasse du Schéma régional des énergies renouvelables du Languedoc-Roussillon identifie en ce 

sens la région du Lauragais comme une zone avec un gisement important lié aux grandes cultures céréalières. La 

mobilisation de cette biomasse implique la mise en place d'une filière de récolte des pailles rapide après moisson et 

d'un stockage approprié des bottes (conservation possible pendant plusieurs mois).  

■ Le solaire photovoltaïque et thermique : 

Le potentiel photovoltaïque du Sud de la France est le plus intéressant au niveau national. A l’échelle communale, 19 

installations recensées pour une puissance installée de 0,37 MW (données communales au 31 décembre 2015).  

Un projet d’installation photovoltaïque sur 7 ha est proposé sur la zone de l’ancienne carrière au nord de la commune, 

à proximité de la commune de Bram. Cet espace possède un intérêt pour le développement d’un projet photovoltaïque 

du fait de la nature des terrains détériorée (ancienne carrière, décharge sauvage). Un sous-secteur « Ne » est ainsi été 

prévu dans le zonage du PLU. Cependant, le site possède une richesse écologique avec la présence d’espèces d’oiseaux 

et d’amphibiens protégés malgré la nature des terrains.  

Un fort potentiel a été mis en avant par les études du SRCAE-LR, sur l’utilisation du bâti  (toitures de bâtiments privés 

et publics). Il est également possible d’envisager les espaces anthropisés (parkings…) pour le développement de cette 

source d’énergie. 

                                                                 
5 Une espèce inféodée à un milieu est une espèce qui est liée très fortement à ce milieu et qui peut difficilement vivre sans celui-ci. 

http://www.futura-sciences.com/planete/definitions/zoologie-espece-2261/
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■ La chaleur produite est généralement utilisée pour le chauffage des bâtiments ou pour l’eau chaude sanitaire, 

particulièrement en habitat collectif ou individuel. Le chauffage de zones d’activités ou bâtiments publics peut 

également être une possibilité. 

4 . 5 . 7  L A  P R E C A R I T E  E N E R G E T I Q U E   

Sur les dix dernières années, une augmentation des prix de l’énergie peut être observée, en lien avec la hausse des 

cours de l’énergie. La précarité énergétique touche ainsi un nombre croissant de ménages. Celle-ci doit être 

appréhendée au regard des consommations d’énergies du logement mais aussi des consommations de carburant des 

voitures des ménages.  

La définition de la précarité énergétique peut correspondre au seuil de 10% des revenus consacrés à l’achat d’énergie 

pour l’usage domestique. Elle dépend principalement de trois facteurs que sont le niveau de revenus, la qualité 

thermique du logement, et le prix de l’énergie.   

Dans l’Aude, le diagnostic énergétique du Plan Climat départemental souligne que le phénomène de précarité 

énergétique touche essentiellement les ménages qui habitent en milieu rural dans une maison individuelle. Ce sont 

souvent des personnes logées dans le parc privé, qui ont des revenus peu élevés, qui sont propriétaires et sont âgés de 

plus de 60 ans. 

 

Transposition des ratios nationaux sur la précarité énergétique sur les départements de la région Languedoc-

Roussillon    

 

L’intégration de la problématique des déplacements dans l’analyse de la précarité énergétique est essentielle car une 

réduction forcée de la mobilité peut engendrer des conséquences socio-économiques importantes. Pour estimer 

l’évolution de la vulnérabilité des ménages à la hausse des prix de l’énergie, le diagnostic du Plan Climat départemental 

s’est appuyé sur la réalisation de deux scénarios (un scénario bas, un scénario haut) à horizon 2020, basés sur les mêmes 

hypothèses d’évolution des prix de l’énergie posées dans le SRCAE Languedoc-Roussillon. 
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En tenant compte de ces éléments, le seuil de précarité énergétique a été réévalué pour passer de 10% à 15% des 

revenus des ménages consacré aux dépenses d’énergie et de carburant. Le graphique ci-après illustre le niveau de 

précarité des habitants du département de l’Aude face à une hausse du prix de l’énergie à horizon 2020. Les deux 

scénarios montrent une évolution à la hausse du nombre de ménages en situation de précarité énergétique dans 

l’Aude :  

 Selon le scénario bas, ce serait 30% de la population qui serait impactée, avec une part des revenus consacrés 

à la consommation d’énergie supérieure à 22% pour le premier décile et comprise entre 10% et 15% pour le 

deuxième et le troisième décile. 

 Selon le scénario haut, ce serait 60% de la population qui serait impactée, avec une part des revenus 

consacrés à la consommation d’énergie supérieure à 22% pour le premier décile, comprise entre 15% et 18% 

pour le deuxième décile, entre 13% et 15% pour le troisième décile, et affectant également les cinquième et 

sixième décile à hauteur de 10-15% des revenus.  

 

Projection de l’évolution de la précarité des habitants du département de l’Aude à horizon 2020 (par décile) 

 

Le profil de la commune de Montréal incite à être vigilant car plusieurs facteurs repérés sur le territoire tendent à 

favoriser la précarité énergétique : 

■ Une population avec des revenus modestes (37% sont des foyers fiscaux imposables dont presqu’une moitié ont 

de faibles revenus). 

■ Une très forte représentation des maisons individuelles dans le parc de logements (93% en 2013). 

■ De nombreux logements anciens avec 40% des constructions antérieures à 1919 (47% antérieures à 1946). 

■ Plus de la moitié des résidences principales avec une grande superficie (5 pièces ou plus). 

■ Une part des personnes vivant seules en augmentation. 

■ Un quart de la population avait plus de 60 ans en 2013. 
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Pour limiter la hausse de la précarité énergétique, il s’agira de travailler sur deux problématiques essentielles, à savoir 

la rénovation des bâtiments existants et le développement des mobilités douces et transports propres. 

 

LES RESSOURCES NATURELLES : SYNTHESE ET ENJEUX 

■ Les ressources naturelles du territoire communal enrichissent le cadre de vie et constituent un 

socle inestimable pour certaines valorisations économiques (qualité agronomique valorisée par 

les productions agri-viticoles) 

■ Le massif forestier ne fait pas l’objet d’exploitation commerciale, la majorité du massif étant 

constitué de forêts privées dont la production est exploitée pour le bois de chauffage, de même 

que la forêt communale du Chapitre qui permet l’affouage. 

■ Le territoire est alimenté par les ressources en eau de la Montagne Noire. 

■ Les prélèvements agricoles : attente données AE RMC  

■ Le climat et les ressources naturelles sont favorables à un développement des énergies 

renouvelables, telles que le photovoltaïque sur les toitures des habitations et des équipements 

publics, la valorisation du bois-énergie par un réseau de chaleur ou des chaufferies bois dans le 

cadre d’opérations d’aménagement. 

ENJEUX 

■ La mise en œuvre des objectifs de préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques 

sont des obligations règlementaires qui demandent d’agir à toutes les échelles en faveur des 

équilibres quantitatifs, qualitatifs et du bon état des milieux aquatiques dans une logique de 

solidarités de bassins versants. 

■ Le développement du mix énergétique par la production d’énergie renouvelable. 

4 . 6 . L E S  R I S Q U E S  M A J E U R S  E T  L E S  N U I S A N C E S  

Un risque majeur se caractérise par une faible fréquence (l'homme et la société peuvent être d'autant plus enclins à 

l'ignorer que les catastrophes sont peu fréquentes) et la gravité de l’évènement (nombreuses victimes, dommages 

importants aux biens et à l'environnement). Deux grandes familles de risques majeurs existent : 

■ Les risques naturels : avalanche, feu de forêt, inondation, mouvement de terrain, cyclone, tempête, séisme, 

éruption volcanique… 

■ Les risques technologiques : ils regroupent les risques industriels, nucléaire, rupture de barrage, transport de 

matières dangereuses... 

Un événement potentiellement dangereux ou aléa n'est un risque majeur que s'il s'applique à une zone où des enjeux 

humains, économiques ou environnementaux sont en présence. 

4 . 6 . 1  R I S Q U E S  N A T U R E L S  

Le risque naturel principal identifié sur la commune de Montréal est le risque de retrait gonflement des argiles, avec 

un aléa moyen identifié sur la majeure partie de la commune, notamment le centre-bourg. Le phénomène de retrait-

gonflement des argiles est un mouvement de terrain lent et continu. Par des variations de la quantité d’eau dans certains 
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terrains argileux, il entraîne des gonflements en périodes humides et des tassements en période sèche. Ces variations 

de volumes se traduisent par des mouvements différentiels de terrain et se manifestent par des désordres affectant 

principalement le bâti individuel. Un arrêté portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle pour cause de 

mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols a été pris en 2005. 

 

Le risque sismique est présent mais est quant à lui identifié comme faible. De la même manière, la commune est 

également concernée par le risque de feux de forêts mais avec un aléa faible selon le Dossier Départemental des Risques 

Majeurs (DDRM). En effet, son territoire comprend de nombreux espaces de bois, landes et garrigues, notamment sur 

la partie Sud de la commune où se situe le Massif de la Malepère. Pour faire face à ce risque, plusieurs mesures de 

prévention et de protection ont été mises en œuvre tant au niveau régional qu'au niveau départemental. Au niveau 

départemental, la lutte préventive contre les feux de forêts s'exerce principalement au sein de deux organismes : 

■ l'Entente interdépartementale, établissement public composé de 15 départements du Midi, qui regroupe les 

représentants de l'État, les élus des départements et les services de secours pour mettre en œuvre une politique 

commune de lutte contre les feux de forêt, 

■ le Conservatoire de la Forêt Méditerranéenne qui assure la programmation et le financement d'opérations de 

prévention et d'équipement. 
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Plusieurs mesures ont été mises en œuvre pour lutter contre les incendies de forêts, les principales étant les suivantes : 

■ Le Plan Départemental de Protection des Forêts Contre l’Incendie (2008-2018) 

■ Le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) du département de l’Aude, 

approuvé 13 juillet 2017 par l’arrêté préfectoral n° SIDPC-2017-06-13-01 

■ Le Plans d'Aménagement de la Forêt contre du Massif de la Malepère 

■ des mesures pour résorber les causes d'incendie : contrôle de l'écobuage et des décharges, 

■ une surveillance régulière et renforcée en période estivale : stations météo, vigies, réseau de patrouilles 

forestières permanentes ou occasionnelles, dispositif de liaisons radio. 

■ le respect de l’arrêté préfectoral n° 2005-11-0388 du 3/05/2005 concernant l’obligation de débroussaillement 

autour des habitations et des installations.  

Par ailleurs, la défense extérieure de la commune est assurée par 22 points d’eau incendie, dont 16 opérationnels - 

dont 10 opérationnels sous condition et 6 hors service. 

Suite aux différentes études menées dans le département, le DDRM indique que la commune de Montréal n’est pas 

concernée par le risque inondation. Cependant, certains secteurs communaux sont inscrits dans l’atlas des zones 

inondables. Ils se situent majoritairement au Nord de la commune et longe quelques habitations au sud du village. Par 

mesure de précaution, ces derniers devront disposer de prescriptions spécifiques et un recul de 7 mètres est mis en 

place au bord des berges du Rébenty. On note en outre que plusieurs arrêtés de catastrophe naturelle « inondations et 

coulées de boue » ont été pris en 1982, 1992, 1999 et 2009, impliquant de conserver une vigilance par rapport à ce 

risque.  

 

La commune n’a pas élaboré de Plan Communal de Sauvegarde.  
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4 . 6 . 2  R I S Q U E S  T E C H N O L O G I Q U E S   

La commune de Montréal est concernée par le risque de transport de matières dangereuses. En effet, son territoire est 

traversé au nord par l’autoroute A61, draineur de ce type de transport. Néanmoins, ce risque est faible, étant donné 

que l’autoroute passe dans la zone agricole et loin des zones urbaines.  

Dans une moindre mesure, la voie ferrée peut être le support de transport de matières dangereuses. Néanmoins, la 

commune ne semble pas considérée comme à risques en termes de transport de matières dangereuses.  

La commune ne présente pas de risques industriels. 

4 . 6 . 3  L E  B R U I T  

Les infrastructures de transport terrestre, génératrices de nuisances sonores, font l’objet d’une réglementation 

nationale articulée autour de trois axes : 

■ Le classement des voies bruyantes et la définition de secteurs où l’isolation des locaux doit être renforcée. Toute 

infrastructure de transport terrestre (route et fer) dont le trafic est supérieur à certains seuils fait l’objet d’un 

classement :  

 plus de 5000 véhicules/jour pour les routes ; 

 plus de 50 trains par jour pour les voies ferrées interurbaines ; 

 plus de 100 trains ou bus par jours pour les lignes de transport collectif en site propre. 

■ L’observatoire départemental du bruit permettant de recenser les zones de bruit critique sur l’ensemble du 

réseau routier et ferré et de définir, pour les seuls réseaux routiers et ferrés nationaux, les points noirs de bruit 

ainsi que les mesures nécessaires pour la résorption des nuisances sonores Compte tenu de la situation 

départementale, cet observatoire n’a pas lieu d’être. 

■ La prise en compte, en amont, des nuisances sonores lors de la construction ou de la modification d’une voie. 

Les dispositions de l’arrêté du 30 mai 1996 portant classement au bruit des infrastructures de transport terrestres sont 

applicables sur la commune pour l’A61 et la voie ferrée qui traversent le nord de la commune, identifiées comme 

sources de nuisances de catégorie 1 : la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part d’autre de ces deux 

infrastructures est fixée à 300 mètres.  Ces deux infrastructures n’affectent que très peu de constructions du fait de leur 

localisation au nord de la commune 

Deux routes départementales font également l’objet d’un classement sonore : la D 119 (classée en catégorie 3 et en 

catégorie 4 sur la traversée du village) ;  la D 33 (classée en catégorie 3). La largeur maximale des secteurs affectés par 

le bruit de part et d’autre de ces routes est de 100 mètres (30 mètres pour la traversée du village par la D 119 classée 

en catégorie 4). 

La réglementation ne vise pas à interdire de futures constructions dans ces secteurs (il ne s'agit pas d'une servitude 

d'utilité publique), mais à faire en sorte qu'elles soient suffisamment insonorisées. Il s'agit d'une règle de construction 

relevant de la responsabilité du constructeur. Tous les constructeurs de locaux d'habitation, d'enseignement, de santé, 

d'action sociale et de tourisme opérant à l'intérieur des secteurs affectés par le bruit classés par arrêté préfectoral sont 

tenus de mettre en place des isolements acoustiques adaptés pour satisfaire à des niveaux de confort internes aux 

locaux conformes à la réglementation en vigueur. 
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LES RISQUES & NUISANCES : SYNTHESE ET ENJEUX 

■ Le risque de retrait-gonflement des argiles est le principal risque naturel majeur présent sur la 

commune.  

■ Il n’y a pas de risques industriels mais un risque de transport de matières dangereuses lié à 

l’autoroute A61.  

■ Plusieurs infrastructures routières et la voie ferrée font l’objet d’un classement sonore à prendre 

en compte afin de renforcer l’isolation acoustique dans les secteurs affectés. 

ENJEUX 

■ La prévention des risques ou de leur aggravation se traduit par une réflexion sur les zones 

d’urbanisation future ainsi que sur les équipements nécessaires à la gestion des aléas, qui 

doivent être menée en amont des projets. 

■ La prévention du bruit par une isolation acoustique renforcée autour des infrastructures 

routières classées. 
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4 . 7 . P O L L U T I O N S  

4 . 7 . 1  L A  P O L L U T I O N  D E  L ’ A I R  

La pollution de l’air est ici principalement liée aux émanations du trafic routier. Cette pollution se caractérise par la 

présence de plusieurs polluants, mesurés à la station de mesure la plus proche située sur la commune de Belpech, à une 

quarantaine de kilomètres à l’ouest de Montréal. 

La famille des oxydes d’azote regroupe principalement le dioxyde d’azote (NO2) et le monoxyde d’azote (NO). Ils 

constituent les principaux traceurs de la pollution urbaine, en particulier automobile. Les NOx sont des précurseurs de 

l’ozone, ainsi que de certains acides forts, responsables des phénomènes de pluies acides qui réduisent les rendements 

agricoles et sylvicoles et la dégradation de certains types de pierres de construction. Ils contribuent aussi à 

l’augmentation de la concentration d’ozone dans l’atmosphère. Les NOx sont principalement émis par les véhicules et 

les installations de combustion (centrales thermiques, chauffage…). 

La commune de Montréal est concernée par des émissions de NOx relativement importantes, notamment du fait de la 

présence de l’autoroute A61 qui traverse le nord du territoire. Comme l’illustre la carte ci-après, les communes situées 

à proximité de cette autoroute sont les plus touchées par les émissions de NOx. De manière globale, les transports sont 

responsables de plus de 70% des émissions d’oxydes d’azote sur le territoire de la Communauté de communes, un taux 

sensiblement comparable aux échelles départementales et régionales. Par contre, les émissions liées à l’agriculture et 

à la sylviculture sont plus élevées sur le territoire (23%) que sur le département (13%) ou la région (12%), probablement 

à cause de l’utilisation d’engrais pour l’agriculture et la viticulture. 

Globalement, la Communauté de communes représente 7% des émissions départementales de NOx alors qu’elle ne 

représente que 4,3% de la population départementale. 

 

Source : Inventaire 2012, Air Languedoc Roussillon 
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Source données : Air Languedoc Roussillon 

On observe une répartition similaire des émissions de particules fines, avec une pollution toutefois plus diffuse autour 

de l’autoroute A61. A l’échelle de la Communauté de communes, les émissions de particules fines représentent 13% 

des émissions départementales et 3% de celles de la Région. Le territoire se caractérise par une surreprésentation des 

émissions issues du secteur agricole/sylvicole qui représentent plus de 70% des émissions de particules recensées sur 

le territoire contre 30% à l’échelle départementale et 16% à l’échelle régionale. Cela peut s’expliquer par l’utilisation 

d’engins agricoles pour les cultures céréalières présentes sur le territoire communal ainsi que par les pratiques 

d’épandages d’engrais et de pesticides, notamment dans le domaine viticole. Ainsi, l’Irstea (Institut national de 

recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture) a relevé lors de l’application des produits 

phytosanitaires en vigne, des pertes de 15 à 40 % dans l’air sous forme de gouttelettes de pulvérisation.  

Source : Inventaire 2012, Air Languedoc Roussillon 
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Source données : Air Languedoc Roussillon 

La surveillance de l'ozone s'effectue à partir d’une station située à Bélesta de Lauragais pour le secteur « Lauragais » 

définit par AIR LR comprenant 106 communes, dont celle de Montréal. Le bilan 2016 montre que, pour la cinquième 

année consécutive, la valeur cible pour la protection de la santé humaine est respectée6. Cela n’était pas le cas en 

2010 et 2011. La valeur cible pour la protection de la végétation est quant à elle respectée en 2016, comme pour les 

autres années7. 15 jours de non-respect de l’objectif de qualité pour la protection de la santé humaine ont été 

recensés et l’objectif de qualité pour la protection de la végétation n’a pas été respecté, même si une nette diminution 

est à noter par rapport à 2015 avec une valeur de l’AOT 40 qui est l’une des plus faibles depuis le début des mesures en 

2007. 

  

  

                                                                 
6 Rappel de la valeur cible pour la protection de la santé humaine : le seuil de 120 µg/m3 en moyenne sur 8 heures ne doit pas être dépassé plus de 25 
jours par an en moyenne sur 3 ans. 
7 Rappel de la valeur cible pour la protection de végétation : la valeur cible est respectée si l’AOT 40 est inférieur à 18 000 µg/m3 .h en moyenne sur 5 

ans. 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 132 sur 148 

Source : Bilan des mesures d’ozone 2016, Air Languedoc Roussillon 

4 . 7 . 1  L E S  D E C H E T S  

La commune ne dispose pas d’équipement de traitement et d’élimination des déchets sur son territoire. En 

conséquence, cette thématique ne présente pas d’enjeux d’aménagement de l’espace, mais essentiellement des enjeux 

de gestion du service de collecte et de traitement à l’échelle supra communale, ainsi que des enjeux de civisme et de 

bonnes pratiques de la part des citoyens afin d’aller vers une réduction de la production des volumes de déchets. 

Le SMICTOM de l’Ouest Audois est le syndicat mixte ayant pour compétence la collecte des ordures ménagères pour  

la Communauté de communes Piège-Lauragais-Malepère dont fait partie Montréal.  Ce dernier a fusionné avec le 

SMICTOM de l’Agglomération de Carcassonne pour former le COVALDEM 11 (collecte et valorisation des déchets 

ménagers de l’Aude) chargé de la compétence de traitement des déchets.  

Le SMICTOM de l’Ouest Audois continue d’assurer la gestion de huit déchèteries dont celle de Montréal, ouverte le 

mardi, le jeudi et le samedi entre 8h et 17h. Il assure également des actions d’information et de sensibilisation au tri 

des déchets ménagers et propose des animations lors de manifestations, comme ce fut le cas lors du lancement de la 

nouvelle collecte sélective à Montréal en juin 2013. 

Sur la commune de Montréal, les ordures ménagères résiduelles (O.M.R) font l’objet d’une collecte hebdomadaire. Le 

SMICTOM assure une collecte spécifique pour les entreprises et établissements publics produisant plus de deux 

containeurs de 660 litres par semaine. La collecte des recyclables s’effectue à travers des colonnes d’apport volontaire 

pour le verre et des bacs de regroupement pour les emballages.  

Les compétences Transport et Traitement des déchets ont été transférées au Syndicat Départemental de l’Aude : 

COVALDEM 11. Les O.M.R collectées sont traitées pour une part à l’Unité de valorisation énergétique de Toulouse et 

pour une autre part, au Centre d’enfouissement technique de Montech. 

4 . 7 . 2  L E S  S I T E S  E T  S O L S  P O L L U E S  

Les sols sont pollués lorsqu’ils contiennent une concentration anormale de substances chimiques potentiellement 

dangereuses pour la santé des populations. C’est pourquoi il est important d’en connaître l’existence, qui impose des 

actions ou peut limiter l’usage d’un site. Les deux bases de données nationales qui recensent les sites et sols 

potentiellement pollués (bases de données BASOL et BASIAS) n’identifient pas de site sur pollué sur la commune de 

Montréal. 

 

LES POLLUTIONS : SYNTHESE ET ENJEUX 

■ Une qualité de l’air moyenne, avec des pollutions liées aux transports et à l’agriculture 

■ Pas de sols pollués recensés sur la commune 

ENJEUX : 

■ Une qualité de l’air à surveiller  
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4 . 8 . L A  L U T T E  C O N T R E  L E  C H A N G E M E N T  C L I M A T I Q U E  E T  L ’ A D A P T A T I O N  A  

C E  C H A N G E M E N T  

La lutte contre le changement climatique se décline sous deux formes : l’atténuation qui vise à traiter les causes du 

changement climatique en limitant les émissions de gaz à effet de serre (GES) ; l’adaptation qui s’attaque à ses 

conséquences, en réduisant la vulnérabilité sociale, économique et écologique du territoire. 

■ Les principaux changements attendus en Languedoc-Roussillon  

A partir des différents scénarios qui ont été élaborés au sein d’études internationales (par le Groupement 

Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat notamment) ou plus locales (SRCAE PACA par exemple) les experts du 

sujet envisagent pour le Languedoc Roussillon une modification des conditions climatiques de la façon suivante :  

 Une augmentation des températures (augmentation de la température moyenne d’environ 2°C d’ici 2030) ;  

 Des précipitations globalement plus faibles, avec une multiplication des évènements extrêmes (sécheresses 

en été, intensification des pluies à l’automne et en hiver) ; 

 Une augmentation des risques naturels comme les feux de forêts 

 

■ Les impacts du changement climatique sur les territoires et les enjeux d’adaptation  

Le diagnostic de vulnérabilité réalisé dans le cadre du Plan Climat Energie Territorial départemental met en évidence un 

certain nombre d’enjeux d’adaptation pour les territoires face au changement climatique :  

 La ressource en eau : des risques de tensions accrues entre la disponibilité de la ressource et la demande 

La gestion de la ressource en eau et des éventuels conflits d’usage qui pourraient en découlent constitue un enjeu 

majeur d’adaptation. Il s’agit d’une ressource disponible aujourd’hui sur le territoire mais très sensible aux évolutions 

climatiques. En effet, diminution des épisodes pluvieux, la baisse des stocks neigeux et l’augmentation des périodes de 

sécheresses se traduiront par une raréfaction de la ressource en eau, due à un ralentissement du rechargement des 

nappes et à une diminution des débits des cours d’eau durant une période plus longue (étiages). Parallèlement, pour 

maintenir les usages actuels, la demande en eau devrait augmenter en raison de l’augmentation des températures, 

notamment pour l’agriculture.  Le scénario qui se dessine est donc celui d’une tension accrue entre la disponibilité de 

la ressource et la demande. L’augmentation de la température de l’eau pourra également avoir des impacts sur la qualité 

de la ressource et sur la biodiversité aquatique.  

D’après le Plan d’adaptation au changement climatique du Bassin Rhône Méditerranée (mai 2014), la zone du grand 

carcassonnais est un bassin vulnérable nécessitant des actions génériques d’adaptation, par rapport à d’autres 

territoires où des actions d’adaptation plus fortes doivent être mises en œuvre. 
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Incidences du changement climatique sur les déséquilibres quantitatifs superficiels en situation d’étiage (compte 

tenu des aménagements actuels).  

 

Source : Plan d’adaptation au changement climatique du Bassin Rhône Méditerranée (mai 2014) 

 

Incluse dans le périmètre du SDAGE du Bassin Rhône Méditerranée (2016-2021) et du SAGE du Fresquel (en cours 

d’élaboration), la commune de Montréal devra contribuer au respect des objectifs fixés et maintenir une vigilance quant 

à l’avenir de la ressource en lien avec le changement climatique. 

En termes de leviers d’actions, le PLU pourra notamment donner des préconisations pour lutter contre 

l’imperméabilisation des sols ainsi que pour favoriser l’infiltration et le stockage des eaux pluviales. Des marges de 

manœuvre peuvent par ailleurs être trouvées grâce aux économies d’eau par des actions techniques (réduction des 

gaspillages et des fuites, amélioration des réseaux, recyclages, …) ou financières (tarification adaptée) et surtout grâce 

à un changement des pratiques (assolements agricoles, consommation des particuliers, process industriels,…). 

 Une biodiversité soumise à un risque accru d’extinction  

La biodiversité sera également très impactée par le changement climatique. Un déplacement des « aires climatiques » 

des espèces vers le nord est à prévoir : le territoire devrait à l’avenir avoir un climat adapté uniquement à la faune et à 

la flore méditerranéenne. Le changement du climat entraînera également une modification des relations entre espèces 

(surtout des chaînes alimentaires), une modification de la reproduction des espèces (cycles phénologiques perturbés) 
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et une modification de la composition et de la structure des habitats, y compris à travers le développement d’espèces 

invasives et pathogènes.  

Sur le territoire, de nombreux espaces naturels de qualité ont été repérés et plusieurs espaces sont inventoriés au titre 

de leur richesse écologique (3 ZNIEFF, 1 zone Natura 2000) et abritent plusieurs espèces particulièrement sensibles qu’il 

s’agira de protéger. Plus particulièrement, concernant les milieux aquatiques et humides, le Plan d’adaptation du Bassin 

Rhône-Méditerranée identifie le bassin carcassonnais comme une zone avec une vulnérabilité plus forte concernant la 

biodiversité aquatique, nécessitant des actions fortes d’adaptation au changement climatique. Le PLU sera l’occasion 

de protéger les espaces naturels à enjeux.  

 Des impacts sanitaires pour la population à anticiper 

Un premier élément à noter concerne l’augmentation des températures et de la fréquence des périodes de fortes 

chaleurs et canicules, accentuant l’inconfort dans les constructions et les risques sanitaires pour la population. Les 

personnes âgées sont particulièrement vulnérables : 82% des décès attribués à la canicule de 2003 en France ont touché 

les personnes âgées de plus de 75 ans8.  Sur Montréal, la part des plus de 75 ans était de 13,1% en 2013, en 

augmentation de 1,4 point par rapport à 2008. Pour agir sur cet enjeu de vulnérabilité de la population face aux fortes 

chaleurs en tenant compte du vieillissement de la population, il s’agira à travers PLU de réfléchir aux notions de confort 

d’été et d’orientation bioclimatique des bâtiments.  

Parallèlement, un risque de dégradation de la qualité de l’air est également à prendre en compte, les vagues de chaleur 

s’accompagnant très souvent de pics de pollution à l’ozone. La dégradation de la qualité de l’air est à l’origine d’un 

accroissement des maladies circulatoires et cardiorespiratoires. Cet enjeu doit être pris en compte, des pics de pollution 

à l’ozone ayant déjà été observés dans le secteur du Lauragais surveillé par Air-LR. Le PLU devra notamment prendre en 

compte l’exposition de certains secteurs aux polluants atmosphériques afin de moduler les contraintes d’urbanisation 

à mettre en place. Il s’agira également de développement les modes de déplacements doux afin de préserver la qualité 

de l’air. 

Finalement, il est à noter que les risques naturels seront accentués par le changement climatique, pouvant provoquer 

d’importants dégâts matériels et humains. L’augmentation de la fréquence des sécheresses devrait accentuer les 

phénomènes de retrait-gonflement des argiles, fragilisant les bâtiments. Les fortes chaleurs et les sécheresses devraient 

aussi accentuer les risques d’incendies. Ces deux risques étant présents sur la commune, une vigilance particulière doit 

être maintenue quant à la prévention des risques. 

 Le secteur économique de l’agriculture très impacté 

L’agriculture et la viticulture sont très développées sur la commune de Montréal. Il est donc nécessaire de prendre 

conscience des impacts générés par le changement climatique sur l’activité agricole et viticole. Des évolutions au niveau 

des rendements des productions agricoles (plus ou moins négatives selon les cultures) sont à anticiper en lien avec la 

modification des cycles de végétation et les risques de stress hydrique et thermique accrus. La pratique de l’irrigation 

aura tendance à être plus contrainte face à la diminution de la ressource en eau.  

Pour réduire la vulnérabilité de l’agriculture face à l’assèchement des sols, le PLU peut faciliter la diversification des 

activités, éventuellement favorisant la pluriactivité des exploitations. 

 

■ Les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) : 

Au-delà de l’adaptation, la lutte contre le changement climatique se concrétise également à travers la maîtrise des 

émissions de GES. L’inventaire mené par l’AIR-LR recense les 3 principaux gaz à effet de serre : le dioxyde de carbone 

(CO2), le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N2O).  Au regard de la population de la Communauté de communes 

                                                                 
8 Surmortalité liée à la canicule d’août 2003, INSERM, 2004 
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qui représente 4,3% de la population du département, les émissions de GES du territoire intercommunal sont élevées 

et représentent 7% des émissions départementales. En effet, les émissions de GES représentent 575 856 kg/an à 

l’échelle de la Communauté de communes,  soit 37,3 kg par an et par habitant, alors que ce ratio par habitant est de 

21,5 kg/an/hab. à l’échelle départementale et 14,9 kg/an/hab. à l’échelle régionale. 

La principale source d’émissions sur le territoire de la Communauté de communes est le secteur des transports, avec 

près de 60% des émissions. Un taux similaire est observé aux échelles départementales et régionales. Sur le territoire, 

on peut supposer que ces émissions sont principalement liées aux déplacements domicile-travail vers l’agglomération 

carcassonnaise et à la fréquentation de l’autoroute A61 comme l’illustre la carte ci-après.  

Vient ensuite le secteur de l’agriculture/sylviculture qui représente 30% des émissions de GES sur le territoire de la 

Communauté de communes. Cette fois, on remarque que ce taux est bien supérieur à celui observé aux échelles 

départementales et régionales. Les GES agricoles se caractérisent généralement par une forte proportion de protoxyde 

d’azote (N2O) et de méthane (CH4), deux gaz au pouvoir de réchauffement beaucoup plus important que le CO2. Ils 

proviennent de l’épandage d’engrais azotés et de résidus organiques tels que les effluents d’élevage (N2O) ; des 

ruminants et du stockage des déjections animales (CH4 et N2O) ; l’utilisation d’énergies fossiles : carburants pour les 

engins agricoles, chauffage des bâtiments…(CO2). Des solutions existent et sont déjà utilisables pour limiter les 

émissions des systèmes de production agricoles : meilleure valorisation des effluents d’élevages, introduction de 

légumineuses dans les rotations, optimisation des rations animales, méthanisation, etc. 

 

Source : Inventaire 2012, Air Languedoc Roussillon 
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Source données : Air Languedoc Roussillon 

 

CLIMAT-ENERGIE : SYNTHESE 

■ Une vulnérabilité sociale, économique et environnementale face au changement 

climatique  (population âgée, ressource en eau, biodiversité, agriculture et viticulture)  

■ Deux sources principales de gaz à effet de serre : les transports et le secteur agricole 

ENJEUX 

■ Atténuation des émissions de gaz à effet de serre par le développement des mobilités actives 

(marche, vélo, …) au sein de la communes et au co-voiturage pour les trajets plus longs ;  la 

sensibilisation des agriculteurs sur l’adaptation des pratiques culturales 

■ Prise en compte des enjeux d’adaptation au changement climatique dans le PLU (protection des 

ressources naturelles, orientation et confort bioclimatique des constructions…)  

 

  



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 138 sur 148 

CARTE SCHEMA DE L’ETAT DE L’ENVIRONNEMENT 
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5 .  C O N C L U S I O N  E T  S Y N T H E S E  

L’analyse du territoire et de son fonctionnement détaillée dans les chapitres thématiques qui précèdent permet 

d’établir un diagnostic des points forts et des points faibles de la commune au regard des prévisions économiques et 

démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de 

développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en 

matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services.  

Points forts  Points d’attention 

Montréal est riche d’un patrimoine bâti et d’un paysage 

remarquable, en particulier le Canal du Midi qui traverse le 

nord de la commune et la collégiale Saint-Vincent, dont 

l’implantation dessine une silhouette urbaine caractéristique 

et visible de loin. 

La commune est dotée d’un Site Patrimonial Remarquable qui 

permet de préserver les caractéristiques architecturales et 

urbaines de qualité. 

La commune offre un cadre de vie très agréable : petite ville 

(un peu moins de 2000 habitants) qui garde un caractère 

villageois. 

La commune dispose d’un bon niveau d’équipements et de 

services de proximité (école primaire, commerces 

alimentaires, artisans, services publics, équipements culturels 

et de loisirs)  

Ces éléments sont des facteurs de son attractivité grâce 

auxquels sa population a augmenté régulièrement depuis 1990 

alors qu’elle déclinait depuis 1960. 

L’agriculture et le secteur des services constituent des activités 

économiques bien implantées sur le territoire communal, 

notamment avec une AOC viticole. 

Du point de vue des aménagements urbains, les voies au sein 

de la bastide sont aménagées en espace partagé, avec une 

réglementation de la vitesse à 20 km/h ; les extensions 

urbaines ont été concentrées au sud du village ce qui a permis 

de préserver la partie nord du territoire. 

Le territoire communal comprend deux zones importantes 

pour la biodiversité, au nord les anciennes gravières et au sud, 

le massif de la Malepère. 

La commune est équipée d’une station d’épuration qui 

contribue au rétablissement d’un bon état du Rébenty. 

 

 L’évolution démographique dépend de l’accueil 

de nouveaux habitants ; elle est très liée au 

contexte général (crise économique, modes de 

vie) qui influence les choix résidentiels des 

ménages. 

La commune étant peu desservie par les 

transports collectifs, cela implique des 

déplacements en véhicule individuel pour 

accéder aux bassins d’emplois proches. 

La vacance constitue une problématique 

sérieuse, elle peut conduire à une dégradation 

de la qualité urbaine.  Ceci n’est pas propre à 

Montréal, mais une conséquence subie par la 

plupart des bourgs à un déport de l’habitat vers 

les quartiers périphériques. 

Malgré tous les atouts, une économie 

touristique locale a du mal à se développer, sans 

doute en raison de la forte concurrence exercée 

par les sites touristiques majeurs proches 

(Carcassonne…). 

Du point de vue de l’écologie du paysage, une 

régression importante des haies et des petits 

boisements dans les espaces agricoles. 

Un étalement de la tâche urbaine : la croissance 

urbaine a suivi la croissance démographique : 

avec une consommation foncière moyenne de 

1000 m2 par habitant, le taux d’accroissement 

de la tâche urbaine était trop important. 

Une qualité du ruisseau du Rébenty médiocre 

en raison des pollutions domestiques et 

agricoles. 



PLU de Montréal – Diagnostic du territoire – Groupement E2D / G2C / JM Sagols Paysagiste / Atelier Vella 

Page 140 sur 148 

Perspectives d’évolution 

Du point de vue de l’évolution démographique, la commune dispose de capacités qui lui permettent de se développer 

: équipements (école, station d’épuration, commerces de proximité…), capacités foncières, mais peu de logements 

disponibles en raison d’un blocage foncier depuis 2013 à nos jours. Du point de vue de l’aménagement de l’espace, 

il est constaté une approche plus économe du foncier dans les opérations d’aménagement récentes avec une taille 

moyenne des parcelles de 300 à 1000 m2. Il serait particulièrement intéressant pour la vie communale que les 

nouveaux ménages s’installent dans le tissu urbain déjà constitué en réoccupant des logements actuellement 

vacants. 

En conséquence les besoins d’espace pour les nouveaux logements sont à répartir en grande partie dans le village. 

Les politiques de réhabilitation et de reconquête et la mobilisation des moyens appropriés doivent accompagner cet 

objectif. 

Le SPR a sans doute bien contribué à préserver la qualité du paysage et du patrimoine : cette volonté est à souligner 

et à prolonger dans les aménagements futurs. 

Les évolutions passées qui permettent de poser quelques hypothèses pour le développement futur montrent que la 

croissance depuis 1990 est entièrement due à l’arrivée de nouveaux habitants ; cette attractivité s’est traduite dans 

le développement urbain : on voit l’effet de l’urbanisation de nouveaux quartiers entre 2005 et 2008. Après 2008 la 

commune a connu un tassement de ses dynamiques et a perdu quelques dizaines d’habitants. Depuis 2013, la 

commune a perdu des habitants. A l’horizon de 10 ans, la commune pourrait accueillir de l’ordre de 500 habitants 

supplémentaires en poursuivant ses efforts en matière d’aménagements de qualité et d’accueil de quelques 

entreprises. Cet objectif permet vise d’une part à éviter l’effet notable de vieillissement de la population, à valoriser 

les équipements existants, en particulier l’école et d’autre part, à permettre à Montréal de jouer son rôle de « pole 

de proximité du SCOT. 

Dans cette perspective, la commune a  accueilli un Foyer d’Accueil Médicalisé qui conforte le secteur médico-social 

déjà présent avec la Maison de retraire.   

L’installation de ménages au profil varié, dont une partie au moins de ménages actifs est nécessaire au maintien 

d’une pyramide des âges équilibrée, en conséquence la question de l’emploi est importante : le taux de concentration 

des emplois est de 65 % en 2013, le maintien ou mieux le renforcement de cet indicateur est un enjeu. 
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6 .  A N N E X E S  

6 . 1 . L I S T E  D E S  T A X O N S  R E C E N S E S  S U R  L A  C O M M U N E  D E  M O N T R E A L  
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